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Le Partenariat pour la Gouvernance 
Environnementale en Afrique de 
l’Ouest - PAGE - est une initiative 
régionale du Programme 
Afrique du Centre et de l’Ouest 
de l’Union internationale pour 
la conservation de la nature 
(UICN-PACO) en appui aux 
politiques environnementales et 
de développement en Afrique 
de l’Ouest pour l’amélioration 
des conditions de vie des 
populations d’Afrique de 
l’Ouest. Il a été exécuté de 2014 
à 2018 avec le soutien financier de 
l’Agence Suédoise de Coopération 
Internationale au Développement 
(Asdi).
Il a été bâti sur les résultats, les liens 
et les leçons acquises de la mise en 
œuvre de l’Initiative pour la Réduction 
de la Pauvreté et la Gestion de 
l’Environnement (Poverty Reduction 
and Environnemental Management 
Initiative-PREMI), un programme 
mené entre 2009 et 2012.

Pour réussir le défi de concilier 
gestion durable des ressources et 
développement dans le contexte 
Ouest-Africain en valorisant 
la biodiversité au bénéfice de 
la réduction de la pauvreté, le 
PAGE a promu une intervention 
coordonnée et multi-
acteurs basée sur cinq axes 
spécifiques :
1.	 La mise en place de la Gestion 

Intégrée des Ressources en Eau 
(GIRE) en Afrique de l’Ouest ; 

2.	 La prise en compte de la 
dimension environnementale 
dans la gestion des bassins 
hydrographiques ; 

3.	 La gestion durable des biens 
et services générés par les 
écosystèmes ; 

4.	 L’intégration du changement 
climatique dans la planification ; 

5.	 La restauration des écosystèmes 
dégradés.

Le PAGE a été mis en œuvre en 
mobilisant un grand nombre de 
parties prenantes intervenant dans 
les bassins de la Volta, du Niger, du 
Sénégal et du Mono. Il a travaillé à 
des échelles régionale, nationale et 
locale. Des études et des activités 
de terrain ont été menées dans des 
sites pilotes situés dans les pays 
suivants : Bénin, Burkina Faso, 
Ghana, Guinée, Mali, Niger, Togo et 
Sénégal. L’initiative a ainsi poursuivi 
un grand nombre de résultats. Elle a 
généré d’importantes connaissances 
sur le rôle et l’importance de 
l'environnement. Elle a testé de 
nouvelles méthodes d’interventions et 
produit des outils innovants.

Un travail régulier de capitalisation 
a été mené tout au long des 
5 ans d’exécution des activités 
du PAGE. Ce travail continu de 
capitalisation est synthétisé dans 
le présent document qui permet 
de parcourir les processus de 
mise en œuvre, de consolider 
les acquis et de tirer les leçons 
pour les rendre plus accessibles 
aux populations et aux décideurs 
politiques de l’Afrique de l’Ouest 
en particulier, et de la communauté 
internationale en général.

1	 Pour plus d’informations sur le PREMI consulter le rapport de capitalisation en ligne à l’adresse : https://www.iucn.org/sites/dev/files/import/downloads/uicn_capitali-
sation_premi_fr.pdf

Doyenne des institu-
tions non gouvernemen-
tale, l’UICN s'est toujours 
placée au centre des 
grandes réflexions qui ont 
influencé positivement la 
conduite des politiques 
nationales et sous régio-
nales.  Elle  a toujours su 
faire du partenariat, un 
axe incontournable qui 
connecte les États, la 
société civile et le secteur 
privé dans la conduite de 
leurs activités en lien avec 
l'environnement. 
M. Salif OUEDRAOGO, 
Ministre de l’environnement 
et du développement durable 
du Burkina Faso lors de la 
cérémonie de lancement du 
PAGE1

»

«
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 Site 1 :	 Site Niger-Mékrou (CR de Tamou au Niger)

 Site 2 :	 Site Mono (Arrondissement d’Alédjo au Bénin et le Canton d’Agoulou 
au Togo)

 Site 3 :	 Site Volta-Mouhoun (CR de Dissin au Burkina Faso et le District de 
Nandom au Ghana)

 Site 4 :	 Site Niger-Sankarani (CR de Balandougouba en Guinée et de 
Sankarani au Mali)

 Site 5 :	 Site Niger-Milo 
(CR de Koumba et la PF. de Kankan)

 Site 6 :	 Site Niger-Tinkisso inférieur (CR de Niandankoro et la PF. de Siguiri)
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Aire d’intervention du PAGE
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 Site 4 :	 Site Niger-Sankarani (CR de Balandougouba en Guinée et de 
Sankarani au Mali)

 Site 5 :	 Site Niger-Milo 
(CR de Koumba et la PF. de Kankan)

 Site 6 :	 Site Niger-Tinkisso inférieur (CR de Niandankoro et la PF. de Siguiri)

 Site 7 :	 Site Niger-Tinkisso supérieur 
(CR de Dagomet et la PF. de Dabola)

 Site 8 :	 Site Sénégal (Commune de Moudry, région de Baket)
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Des résultats tangibles 
pour faire progresser 

la gouvernance 
environnementale
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Les ressources naturelles sont 
le socle du développement. Si la 
transformation de ces ressources 
permet d’assurer le bien-être humain 
et le développement économique, 
leur surexploitation provoque des 
pertes économiques importantes 
avec de lourdes conséquences. 

La forte croissance démographique 
en Afrique de l’Ouest et la 
dépendance des populations à 
l’agriculture, la pêche, le pastoralisme 
et l’utilisation directe de la faune 
et de la flore provoquent une 
surexploitation des ressources 
naturelles entrainant leur dégradation 
accélérée ainsi qu’une baisse de la 
fertilité des sols et des rendements 
agricoles. À cela s’ajoutent les 
effets induits par les changements 
climatiques, amplifiant ainsi 
la situation de pauvreté et de 
vulnérabilité des populations rurales.

L’un des plus grands défis 
environnementaux auquel l’Afrique 
de l’Ouest est confrontée réside 
dans la nécessité de réconcilier ses 
besoins de développement avec la 
gestion durable de ses ressources 
naturelles. La bonne gouvernance 
des ressources est la condition 
sine qua non pour garantir 
une croissance installée sur le 
long terme. Pour être assurée, la 
gouvernance a besoin :  d’une 
meilleure connaissance de l’état des 
écosystèmes, 
 d’une participation accrue de 
toutes les parties prenantes à la 
gestion durable des ressources 
naturelles,  de la reconnaissance 
et du renforcement du rôle des 
États et des institutions régionales, 
 d’une plus grande sensibilité de 
l’ensemble des acteurs vis-à-vis des 
questions environnementales et de 
l’apport des écosystèmes au bien-
être des populations,  d’exemples 

de pratiques efficaces et innovantes 
pour la sauvegarde du patrimoine 
environnemental.
La mise en œuvre des activités du 
PAGE a été marquée par l’adoption 
de trois approches spécifiques 
permettant de réaliser la dynamique 
recherchée :  l’approche 
partenariale ;  l’approche 
programme,  l’approche genre. 
Ces différentes approches ont 
caractérisé fortement les modalités 
de mise en œuvre des activités et la 
portée des résultats obtenus. 

La mise en place de 
la Gestion Intégrée 
des Ressources en 
Eau (GIRE) dans la 
région.

Un des acquis les plus importants 
au niveau opérationnel a été la 
contribution à la mise en place 
de la Gestion Intégrée des 
Ressources en Eau (GIRE) dans 
la région. Elle a été renforcée à 
travers l’atteinte de plusieurs résultats 
intermédiaires tels :
Une meilleure compréhension du 
rôle de chaque partie prenante 
à la GIRE. L’UICN a soutenu une 
meilleure connaissance de la 
Politique Régionale des ressources 
en Eau de l’Afrique de l’Ouest 
(PREAO) et de son plan d’actions de 
mise en œuvre (PAMO) en animant 
des ateliers d’information et de 
sensibilisation, en diffusant une note 
de synthèse et une vidéo animée sur 
la PREAO. Cette approche a permis 
aux parties prenantes d’acquérir 
des connaissances pour une 
meilleure compréhension des rôles 
et responsabilités de chacun dans 

la mise en œuvre de cette politique. 
Elle a également permis de relier les 
intervenants et les interventions de 
terrain aux décideurs et décisions 
politiques et économiques au niveau 
national et régional.

L'élaboration et la diffusion des 
cadres juridiques pour la gestion des 
ressources en eau. 
Elle s’est concrétisée d’une part, 
avec l’aboutissement des processus 
d’élaboration et validation de ces 
cadres via le support technique et 
financier partenariale et d’autre part, 
avec la création des plateformes 
de concertation et d’action pour 
la mise en œuvre des outils et 
des instruments juridiques. De 
bons exemples sont l’application 
des politiques de gouvernance 
transfrontalières, l'adoption de 
la directive de la Communauté 

Les actions de l’UICN 
s’inscrivent dans la dyna-
mique pour la création 
d’un modèle de déve-
loppement régional inté-
grant  la  valorisation et la  
conservation  de  la  biodi-
versité  et  impliquant tous  
les acteurs, y compris les  
plus vulnérables, dans 
l’identification de solu-
tions  justes  et  durables,  
pour soutenir le déploie-
ment des solutions tech-
niques, des équipements 
et des infrastructures 
actuellement en cours 
dans la région.
Dr. Aimé J. NIANOGO, 
ancien directeur régional de 
l’UICN-PACO

«

»
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Économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) sur le 
développement d’infrastructures 
hydrauliques en Afrique de l’Ouest, 
l’élaboration de la politique de l’eau 
en Guinée ou encore l’actualisation 
du code de l’eau au Mali au niveau 
national.
Une connaissance et un 
suivi approfondi des bassins 
hydrographiques avec le 
renforcement du fonctionnement des 
observatoires des organismes de 
bassin. La consolidation de la collecte 
institutionnelle des données à travers 
la formalisation de réseaux dans le 
cas de l’Autorité du Bassin du Niger 
(ABN), la dotation d’équipements 
performants ou encore l’essai 
de méthodes innovantes via des 
partenariats internationaux et la 
création de réseaux de collecte 
alternatifs dans le cas de l’Autorité 
du Bassin de la Volta (ABV) sont 
des exemples de réalisations 
intéressantes.
Le renforcement de l’environnement 
habilitant à la GIRE dans les pays. 
Une étape importante, dans le 
processus de mise en œuvre des 
plans d’actions étatiques, est la mise 
en place des Agences de l’eau et 
l’élaboration des schémas directeurs 
et schéma d’aménagement dans 
les sous bassins nationaux. Dans 
ce cadre, le PAGE a soutenu les 
initiatives déjà en cours là où elles 
existaient et bâtie les conditions 
préalables à leur développement 
dans les pays où c’était nécessaire.

Les enjeux 
environnementaux 
vulgarisés auprès 
des publics clés et 
une collaboration 
renforcée pour leur 
prise en compte

Le PAGE a contribué à améliorer 
la bonne compréhension des 
enjeux environnementaux et à 
renforcer l’interaction entre les 
différents acteurs (leaders d’opinion, 
parlementaires, chercheurs, media, 
membres de la société civile et des 
communautés locales). Le PAGE 
a élaboré des visions partagées 
pour renforcer l’appropriation de 
stratégies d’action communes par 
les partenaires, pour rechercher 
de solutions et pour mobiliser des 
ressources avant tout locales. Ceci 
a été possible à travers une action 
de sensibilisation régulière, conduite 
par différents canaux : la participation 
à des conférences internationales, 
l’organisation d’ateliers d'information 
et d’échange, le réseautage entre 
acteurs, l’animation de processus 
de dialogue via des réseaux sociaux, 
de forum de discussion en ligne, 
la médiatisation des résultats 
obtenus à tous les niveaux et en 
particulier à l’échelle locale par des 
émissions radiophoniques élaborées 
et diffusées en collaboration à des 
radios communautaires. 

Les services rendus 
par les écosystèmes 
sont mieux 
appréciés et les 
leçons des actions 
pilotes permettent 
une gestion durable 
des ressources 
naturelles 
disponibles

Le PAGE a contribué à fournir 
aux acteurs institutionnels des 
données claires sur la contribution 
des écosystèmes au bien-être 
des populations à travers la 
conduite d’études spécifiques, 
le renforcement des capacités 
et le partage d’expériences sur 
les approches méthodologiques 
d’évaluation, le partage de notes 
de politiques et l’organisation de 
concertations sur la gestion intégrée 
des écosystèmes et l’exploration 
des mécanismes de paiement pour 
les services environnementaux. Les 
bases d’un Mécanisme Régional 
de Concertation sur la Gestion 
Intégrée des Écosystèmes en 
Afrique de l’Ouest (MRC-GIE/AO) 
ont été bâties. Ce mécanisme 
essayera d'assurer au niveau régional 
une réflexion sur les modalités 
d’intervention et d’allocation des 
ressources coordonnées destinées 
à la préservation des écosystèmes 
naturels. 
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Au niveau local, le PAGE a testé 
des actions pilotes visant les 
changements des comportements 
et d’attitudes des membres des 
communautés plus dépendants des 
ressources naturelles, comme les 
femmes et les jeunes. Il a obtenu 
des résultats intéressants sur la 
valorisation des produits de la 
biodiversité, le renforcement des 
capacités sur la démarche Analyse 
et Développement des Marchés 
(ADM),le développement et l’appui 
aux Plans de Développement des 
Entreprises (PDE) forestières rurales.

Le changement 
climatique et la 
gestion durable 
des ressources 
naturelles sont 
intégrés dans la 
planification du 
développement à 
différentes échelles

Le PAGE a permis, à travers 
l’organisation de formations 
au niveau régional, national et 
local, de constituer une masse 
critique d’experts maitrisant les 
processus d’élaboration de plans 
de développement qui tiennent 
compte des variables climatiques 
et de la gestion durable des 
ressources naturelles. Il a appuyé 
cette démarche par des actions de 
plaidoyer ciblées. La gouvernance 
environnementale a permis ainsi 
de soutenir les processus de 
gouvernance locale à travers 
l’élaboration et la mise en œuvre de 
Plans Locaux de Développement 
(PLD) garantissant une croissance 
compatible avec la gestion durable 
des ressources. 

Une connaissance 
approfondie et une 
meilleure gestion 
des forêts galeries 
et des têtes de 
sources 

Le PAGE a promu un changement de 
comportement au niveau local, sur 
des sites pilotes choisis selon des 
critères établis en coopération avec 
les États et les services étatiques. 
Importantes connaissances sur des 
écosystèmes fragiles et essentiels 
comme les forêts galeries et les 
têtes de sources ont été générées ; 
notamment sur leur contribution à la 
sécurité alimentaire et l’adaptation 
au changement climatique. Sur la 
base de ces connaissances, grâce 
aussi à un travail de sensibilisation 
des communautés et la diffusion de 
bonnes pratiques de restauration/
conservation de ces écosystèmes, 
le PAGE a élaboré des plans et des 
conventions de gestion participative 
de ces écosystèmes. 
La gouvernance locale des 
ressources naturelles a été ainsi 
améliorée.
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Les chiffres clés 
du programme

3



Renforcement 
des capacités 2193 experts formés

1308
  

333
 

552
 

acteurs de divers profils formés 
sur la GIRE

acteurs formés sur des 
questions liées aux changements 
climatiques

acteurs institutionnels formés sur 
des thématiques innovantes liées 
à la valorisation des écosystèmes

Production et 
diffusion de la 
connaissance 29  

études réalisées

35  

initiatives de communication et 
valorisation des connaissances 
promues

Appui à la 
production 
d’instruments 
législatifs et 
stratégiques

39
outils de gestion et de stratégie 
élaborés ou soutenus

4
documents de politique élaborés 
ou soutenus

Gestion et 
restauration des 
écosystèmes 6

grandes initiatives pour la 
valorisation des écosystèmes 
menées

427 ha de forêts galeries 
abritant des têtes de sources mis 
en défens

13 entreprises rurales créées 
ou soutenues

Mobilisation des parties 
prenantes et réseautage

134  

structures mobilisées

9 initiatives de réseau ou plateforme de 
concertation créées ou soutenues 

3
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Une importante 
mobilisation d’acteurs 

pour provoquer 
les changements souhaités

4



Le PAGE ne vise pas uniquement 
à agréger des acteurs autour d’un 
programme conçu unilatéralement 
mais aussi à conjuguer les intelligences 
et les expertises d’un grand nombre 
d’organisations à différents niveaux pour 
traiter des problématiques transversales 
touchant plusieurs pays d’intervention. 
Il a co-construit le programme avec 
les différentes parties-prenantes 
en cherchant d'influencer ces 
dernières afin qu'elles s’approprient 
les thématiques abordées et les 
démarches développées. Les parties 
prenantes ont pu créer elles-mêmes 
d’autres partenariats permettant la 
continuation, le passage à l’échelle 
ou le développement de volets 
complémentaires des activités menées.
De cette façon les parties prenantes 
intervenant dans la mise en œuvre 
du programme sont passées 
de 16 durant la première année 
aux 134 recensées au cours de la 
capitalisation finale.

Les rôles des intervenants 
dans la mise en œuvre du PAGE

Les parties prenantes identifiées 
interviennent à différents niveaux et 
de différentes façons à la mise en 
œuvre des activités du programme. 
Les interventions sont effectuées au 
niveau international, régional, national 
et local. L’interaction des parties aux 
différents niveaux facilitent le passage à 
l’échelle et l’apprentissage en cascade 
du niveau international au niveau local et 
inversement. Les acteurs, à travers leur 
rôle, travaillent ensemble pour bâtir une 
vision commune de la mise en œuvre 
des activités : 
▪	 Les Organisations 

intergouvernementales assurent 
le portage politique, le plaidoyer au 
niveau des États et mettent en œuvre 
des activités. 

▪	 Les Organismes de 
bassins assurent principalement la 
maîtrise d’œuvre.

▪	 Les États, les services étatiques 
et les collectivités locales, 
assurent la mise en œuvre des 
activités.

▪	 La société civile, les usagers 
de l’eau et autres acteurs au 
niveau local veillent à la prise en 
compte des besoins et des points 
de vue des communautés et jouent 
un rôle de relais pour la diffusion 
d’informations et de connaissances. 

▪	 Les organisations internationales 
et les programmes et fonds 
d’appui, financent ou cofinancent 
les activités.

▪	 Les acteurs de la recherche sont 
chargés de la conduite d’études, 
de la recherche-action, de la 
mobilisation de connaissances et du 
renforcement des capacités.

▪	 Les media produisent et diffusent 
des contenus d’information, 
sensibilisent et mobilisent les acteurs 
aux différents niveaux.

▪	 Les différentes composantes 
de l’UICN : Secrétariat au niveau 
international, régional et national, 

les Commissions, les Membres de 
l’union assurent une mise en œuvre 
coordonnée, efficace et scientifique 
des activités.

On constate que les 
activités et les connais-
sances développées dans 
le cadre du PAGE sus-
citent de plus en plus l’in-
térêt d’acteurs qui ne sont 
pas impliqués directement 
dans le programme. Ces 
derniers peuvent dupli-
quer, compléter ou conti-
nuer des activités initiées 
dans le cadre du PAGE. 
Nous aidons également 
nos partenaires à trouver 
d’autres partenaires pour 
les aider à faire passer les 
projets pilotes développés 
dans le cadre du PAGE à 
l’échelle. 
Maxime SOMDA, Coordonnateur 
régional du PAGE

»

«

L’UICN et l’approche « One programme »
Le modèle du « Programme unique » est l’approche adoptée pour la 
mise en œuvre du Programme de l’UICN. Les trois piliers de l’Union 
(Membres, Commissions et Secrétariat) travaillent ensemble à la mise 
en œuvre du Programme.
Dans le cadre du PAGE les différentes composantes de l’UICN, 
Secrétariat, Membres et Commissions, ont été associées à l’élaboration 
et la mise en œuvre du programme dans cette optique. Il s’agit en 
particulier de l’Unité du PAGE au niveau régional et en Guinée, des 
programmes régionaux « Eau et zones humides », « Forêts » et « Aires 
protégées et Biodiversité », les programmes pays du Burkina Faso, du 
Mali, du Niger et du Sénégal, des programmes EPIC et la Global Water 
Initiative (GWI), et de Radio Environnement.  
En plus d’assurer le financement et le cofinancement, ces acteurs 
s’impliquent dans la mise en œuvre des activités, leur coordination et le 
suivi-évaluation. Ils contribuent également à travers la mise à disposition 
d’expertise, à la communication et le plaidoyer. Le travail est mené en 
bonne intelligence avec les différents partenaires afin de prendre en 
charge les problèmes rencontrés lors de la mise en œuvre du PAGE.

4
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Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE

Programmes 
et fonds d'appui
- Building River Dialogue and 

Governance - (BRIDGE)

- Projet Shared Resources 
Joint Solutions (SRJS)

IN
TERNATIONAL

ONG
- Secrétariat de la Convention 

RAMSAR 

- AKVO FLOW

- Institut International pour 
l’Environnement et le 
Développement (IIED)

- Institut de la Francophonie 
pour le Développement 
Durable (IFDD)

- Office International de l'Eau 
(OIEau)

- Groupe de recherche 
et de Réalisations pour 
le Développement rural 
(GRDR)

- Wetland international (WI)

UICN
- Commission de l'Éducation 

et de la Communication 
(CEC)

- UICN-Pays Bas

Centres de
recherche
- Centre pour la recherche 

forestière internationale 
(CIFOR)

- Centre de coopération 
internationale en recherche 
agronomique pour le 
développement (CIRAD)

- Institut International de l'Eau 
et de l'Environnement (2iE)

- Université Senghor 
D’Alexandrie

Organisations 
internationales
- Agence Suédoise de 

Coopération Internationale 
au Développement (Asdi)

- Agence Française de 
Développement (AFD)

- Département du 
Développement international  
(DFID)

- Agence allemande de 
coopération internationale 
(GIZ)

- Banque Mondiale (BM)

Parties prenantes du PAGE par typologie 
et niveau d’intervention

 Organisations internationales /  Organisations intergouvernementales /  Organismes de bassins /  
 États /   Services de l'état /  Centres de recherche /  ONG /  Programmes et fonds d'appui / 

  Collectivités locales /  Média /  UICN

12



Organisations inter
gouvernementales
- Communauté Économique 

des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) à travers : 
Son centre de Coordination 
des Ressources en Eau 
(CCRE) et sa Direction de 
l’environnement

- Comité Permanent Inter-
États de Lutte Contre la 
Sécheresse dans le Sahel 
(CILSS)

- Union Économique et 
Monétaire Ouest-Africaine 
(UEMOA)

- Comité Interparlementaire de 
l’UEMOA

- Autorité du Liptako Gourma 
(ALG)

Centres de
recherche
- Centre régional Aghrymet

ONG
- Global Water Partnership 

West Africa GWP / AO

- Partenariat Régional pour 
la Conservation de la zone 
Côtière et Marine en Afrique 
de l'Ouest

- Coordination Régionale des 
Usagers du bassin du Niger 
(CRU-BN)

- Bureau du Programme Marin 
pour l’Afrique de l’Ouest 
(WWF WAMER)

- Eau Vive International

- Réseau des Aires Marines 
Protégées d’Afrique de 
l’Ouest (RAMPAO)

- Réseau Régional des 
Parlementaires des pays 
membres du bassin du 
Niger (RRD/BN)

UICN
- Coordination régionale

- Programme ressources 
en eau et zones humides 
- (PREZOH)

Organismes de 
bassins
- Autorité du Bassin du Niger 

(ABN)

- Autorité du Bassin de la 
Volta (ABV)

- Organisation pour la Mise 
en Valeur du fleuve Sénégal 
(OMVS)

- Autorité du Bassin du Mono 
(ABM)

- Organisation pour la Mise 
en Valeur du fleuve Gambie 
(OMVG) 

Programmes 
et fonds d'appui
- Global Water Initiatives - GWI

- Gouvernance, politiques 
de gestion des ressources 
maritimes et réduction de la 
pauvreté dans l'écorégion 
WAMER Go Wamer - PNUD 

- Programme «Écosystèmes 
pour la Protection des 
Infrastructures et des 
Communautés» (EPIC)

- Amélioration de la gestion 
territoriale communale 
et intercommunale des 
ressources naturelles dans 
les communes riveraines du 
complexe WAP (GTRN-
WAP/PAPE) - Ng 

Média
- Réseau des journalistes 

« Share Infos »

- Réseau des radios en 
Afrique de l'Ouest pour 
l'environnement - ReRao

- Radio environnement
RÉGIONAL

 Organisations internationales /  Organisations intergouvernementales /  Organismes de bassins /  
 États /   Services de l'état /  Centres de recherche /  ONG /  Programmes et fonds d'appui / 

  Collectivités locales /  Média /  UICN
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Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE

Parties prenantes du PAGE par typologie 
et niveau d’intervention (suite)

NATIONAL

États
- Ministère de l'Eau, de 

l'Assainissement et de 
l'Hydraulique villageoise du 
Togo

- Ministère de 
l’environnement, de 
la Salubrité et du 
Développement Durable du 
Niger

- Ministère de l’Énergie et de 
l’Hydraulique de Guinée

- Ministère de l’énergie et de 
l’eau du Mali

- Ministère du Cadre de Vie et 
du Développement Durable 
de la République du Bénin

- Ministère de l'Eau et de 
l'Assainissement (MEA) du 
Burkina Faso

- Ministère de l’environnement 
du Sénégal

Centres de recherche
- Université Ouaga 2 - BF

- Institut d'Économie Rurale 
(IER) - Ml

- Laboratoire national de l’eau 
du Mali – Ml

- Université Cheikh Anta Diop 
de Dakar (UCAD) - Sn

- École Nationale Supérieure 
d’Agriculture de Thiès 
(ENSA) - Sn

- Institut des sciences de 
l’environnement - ISE - Sn

- Centre d'Étude et 
de Recherche en 
Environnement (CÉRE) - Gn

- Université de Kankan - Gn

ONG
- Aménagement des terroirs 

et Productions forestières 
(ATPF) - Ng

- CNU-BN Guinée

- Eau-Vive du Togo 

- Partenariat National de l’Eau 
du Bénin (PNE Bénin)

UICN 
Programmes Pays : 

- Burkina Faso,

- Mali, 

- Niger,

- Sénégal

Services de l'état
- Agence Béninoise pour 

l'Environnement (ABE) - Bn

- Direction national des eaux 
et forêts (DNEF) - Ml

- Secrétariat Permanent pour 
la Gestion Intégrée des 
Ressources en Eau (SP/
PAGIRE) - BF

- Direction nationale de 
l’hydraulique - Ml

 Organisations internationales /  Organisations intergouvernementales /  Organismes de bassins /  
 États /   Services de l'état /  Centres de recherche /  ONG /  Programmes et fonds d'appui / 

  Collectivités locales /  Média /  UICN
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Centres de recherche
- Centre Régional de 

Recherche Agronomique de 
Bordo (CRAB) - Gn

- Institut supérieur 
agronomique et vétérinaire 
Valéry Giscard d'Estaing de 
Faranah (ISAV) - Gn

ONG
- Groupement féminin Ben 

Kadi - Gn

- Groupement féminin 
Faso demain - Gn

- ONG Concern Universel 
- Gn

- Centre de formation 
Marie Edwige et filles 
- Gn

- CFP Kankan - Gn

- DHD - Gn

- Association pour la 
promotion des initiatives 
féminines (APIF) - Gn

- Groupement des femmes 
NDJIEME DRAME de 
Gandé - Sn

- ONG Agaib Central - Tg

- ONG CIDI - Bf

- AD3A - Bf

Services de l'état
- Direction Régionale du Plan 

de Kankan - Gn

- Direction Régionale de 
l’Environnement et des Eaux 
et Forêt de Kankan - Gn

- Direction Régionale de la 
Promotion des Femmes 
Kankan - Gn

- Agence Régionale de 
Développement (ARD) de 
Tambacounda - Sn

- Société Nationale 
d’Aménagement et 
d’Exploitation des Terres 
du Delta du fleuve Sénégal 
et des vallées du fleuve 
Sénégal et de la Falémé 
(SAED) - Sn

- Inspection régionale 
des Eaux et Forêts, de 
Tambacounda - Sn

Collectivités locales
- Gouvernorat de Kankan - Gn

- Gouvernorat de Faranah - Gn

- Commune de Koumban - Gn

- Commune de Niandankoro 
- Gn

- Commune de Dogomet - Gn

- Commune de 
Balandougouba - Gn

- Commune de Tamou - Ng

- Commune de Moudery - Sn

- Mairie de Bobo - BF

- Commune de Dissin - BF

- Canton d’Agoulou - Tg

- Conseil Régional de 
Bankass - Ml

Média
- Radio Balafon et Radio 

nationale du Burkina Faso 

- Rádio Morabeza de Cap-Vert

- Ivoire FM et Radio Denguélé 
de Côte d’Ivoire

- Star FM et Brikama 
Community Radio de Gambie

- Radio Rurale Basse Guinée 
Kindia et Radio Nationale de 
Guinée

- Radio Lamparam Voz di 
Cantanhez et Voz do Rio 
Cacheu de Guinée Bissau

- Radio Kledu et Radio Saghan 
du Mali

- Radio Nationale de 
Mauritanie

LOCAL

 Organisations internationales /  Organisations intergouvernementales /  Organismes de bassins /  
 États /   Services de l'état /  Centres de recherche /  ONG /  Programmes et fonds d'appui / 

  Collectivités locales /  Média /  UICN
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Une intervention coordonnée 
sur cinq axes spécifiques 

et complémentaires

5



La vision du PAGE est celle d’un 
partenariat opérationnel avec une 
logique d’intervention cohérente 
au regard des acteurs mobilisés. 
Chacune des parties prenantes 
apporte sa contribution pour 
l’atteinte des résultats avec le 
souci de mise en cohérence des 
rôles et des responsabilités dans 
le but d’améliorer la gouvernance 
environnementale et par conséquent, 
la qualité de vie en Afrique de l’Ouest. 
La notion de partenariat a une 
position centrale pour cette initiative 
de l’UICN et représente à la fois la 
philosophie qui conduit la mise en 
œuvre des activités et son objectif 
final.
La construction du partenariat 
a été poursuivie tout au long de 
l’exécution du programme. Elle a 
abouti à une vision commune de la 

gouvernance environnementale, une 
réelle synergie d’actions, une mise 
à disposition partagée des moyens 
humains et financiers, une bonne 
circulation de l’information et des 
connaissances et un suivi-évaluation 
commun par l’ensemble des parties 
prenantes.

Le PAGE est intervenu 
sur cinq axes distincts et 
complémentaires pour 
améliorer la gouvernance 
environnementale de la 
région. La mise en œuvre 
des activités a été marquée 
par l’adoption de trois 
approches permettant 
de réaliser la dynamique 
recherchée : 
 l’approche partenariale, 
 l’approche programme, 
 l’approche genre. 
Dans ce chapitre, ces 
approches seront 
introduites avant de 
présenter l'analyse des 
résultats obtenus par le 
programme.

Le PAGE a représenté 
un espace de dialogue 
unique et alternatif pour 
fédérer la variété d’ac-
teurs intervenants dans 
la région et permettre de 
fluidifier les rapports entre 
les institutions.
 Mahamane Dédéou TOURE 
- Chargé de Programmes 
Régionaux du CCRE/CEDEAO

»

«

Planification 

• Identification d’activités sur la base des besoins des partenaires
• Planification participative

Validation

• Missions et réunions de travail sur le partenariat
• Signature de conventions, d’accords internes, d’avenants

Exécution

• Coordination partenariale dans l’exécution des activités
• Appui technique aux partenaires par l'équipe de l'UICN
• Production, génération, partage de connaissances et d’informations
• Partage de ressources : financement, cofinancement

Reproduction
• Mobilisation d’autres partenaires techniques et financiers grâce à l’action du PAGE

5

 
L'approche 
partenariale
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Le processus d’exécution du 
partenariat conçu et testé par 
l’UICN dans le cadre du PAGE 
est représenté par l’identification 
d’une série d’activités progressives 
développées autour de quatre 
phases principales :
L’exécution de ces quatre phases 
a été conduite annuellement en 
améliorant et affinant le processus de 
façon continue. L’UICN a encouragé 
les partenaires à reproduire la même 
méthodologie dans l’exécution de 
leurs activités respectives de façon 
à mobiliser un nombre de plus en 
plus large d’acteurs intervenant 
en synergie avec une évolution en 
cascade. Cette façon de procéder 
a déterminé l’augmentation du 

nombre des partenaires directs ou 
indirects du programme tout au long 
de la période de mise en œuvre. 
Cette démarche a permis de mener 
le travail de façon collaborative 
et de développer des outils de 
programmation, de validation et de 
suivi d’évaluation performants. 
Lorsque la collaboration est effective 
dans un partenariat, elle se traduit par 
la mutualisation des ressources pour 
la réalisation d’objectifs communs. Il 
est noté qu'à ce niveau, la mise en 
œuvre du programme aurait pu mieux 
faire. Cette situation peut s'expliquer 
par une faible compréhension de 
l’esprit du partenariat de certaines 
parties prenantes. Le développement 
d'activités spécifiques, y compris au 
sein de l’UICN, telles la création et 
l’animation d’espaces d’échanges 
pour évaluer et analyser le 
partenariat, auraient pu faciliter la 
construction d'une vision commune 
plus forte.
La volonté soulignée par la plupart 
des partenaires d’aller plus loin 
dans le développement du travail 

en synergie est remarquable dans 
la construction d’une véritable 
coalition pour l’action en faveur 
de l’environnement. Toutefois, 
elle accentue aussi la nécessité 
de renforcer les mécanismes et 
les instruments permettant son 
aboutissement. Dans ce cadre, le 
rôle de l’UICN est reconnu comme 
indispensable par l’ensemble 
des parties prenantes. Grâce à 
sa philosophie d’intervention, 
son approche, son expertise et 
son expérience, elle peut garantir 
l’organisation et la conduite des 
cadres de dialogue indispensables à 
la création de ce mouvement.

Le PAGE a permis 
d’améliorer les synergies 
mais il serait nécessaire 
d’avoir un espace pour 
construire une vision com-
mune des interventions 
à effectuer et développer 
une méthode pour mettre 
en place un suivi-évalua-
tion participatif sur les 
grands défis environne-
mentaux à relever.
Félix de Valois E. COMPAORE 
– Coordinateur régional du 
programme P2RS du CILSS

»

«

L'approche programme et la planification participative
L’approche programme est une conséquence directe de l’approche partenariale. Elle est considérée comme un 
processus permettant aux partenaires d'articuler leurs priorités et de réaliser les objectifs de gouvernance dans 
un cadre cohérent et participatif, tout en garantissant la masse critique de ressources financières nécessaire 
à son application. L'approche programme s’est concrétisée dans le cadre du PAGE à travers la planification 
participative des activités.
La planification participative est une des pratiques développées qui a recueillie le plus de succès et a été 
reconnue comme un moment de concertation important par l’ensemble des partenaires mobilisés. Elle constitue 
le ciment du partenariat. La planification participative se concrétise lors d’une rencontre de travail annuelle 
regroupant l’ensemble des partenaires, après un travail de réflexion conduit à distance préalablement. Il s’agit 
d’un travail de validation et de programmation des activités dans les différents pays et sites pilotes. Cette 
approche évite les chevauchements dans le Plan de travail et budget annuel (PTBA) et assure l'efficacité dans le 
suivi. 
La planification participative est un véritable cadre de dialogue. Elle permet un partage d’expériences et de 
responsabilités entre les différents partenaires. Le PTBA consolidé est discuté en plénière. Les activités sont 
déroulées les unes après les autres, amendées et validées conformément aux attentes des partenaires.

Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE
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Les femmes et les hommes jouent 
des rôles différents au sein de leur 
communauté et peuvent avoir un 
accès inégal aux écosystèmes 
naturels et à leurs utilisations. Ainsi 
les femmes et les jeunes ont moins 
accès aux ressources naturelles 
et sont moins impliqués dans les 
décisions sur la conservation et 
la gestion communautaire des 
ressources naturelles. Ces inégalités 
restreignent l'indépendance 
économique des femmes et des 
jeunes en les exposant à un état 
de pauvreté et peuvent être un 
obstacle à l'utilisation durable des 
écosystèmes. L'égalité du genre et 
l'autonomisation des femmes et des 
jeunes sont une condition préalable 
à la conservation efficace, à l'action 
climatique et à la réalisation des 
Objectifs de Développement Durable (4).
Dans la zone d’intervention du PAGE, 
les femmes et les jeunes jouent un 
rôle très important dans la gestion 
des ressources naturelles et sont 
particulièrement touchés par leur 
dégradation. Dans le cadre de leurs 
activités, ces groupes maintiennent 
une relation étroite avec les 
ressources naturelles via la collecte 
et la transformation des produits 
forestiers non ligneux, du bois de 
chauffe, de l’eau de boisson ainsi que 
des plantes médicinales. 
Conscient de cette situation et du 
rôle joué par les femmes et les jeunes 
dans l’utilisation et la gestion des 
ressources naturelles, l’UICN a tenu 
compte de la nécessité d’avoir une 
approche spécifique à la question 
du genre dans la formulation du 
programme PAGE.
La prise en compte du genre dans 
le programme s’est ainsi inspirée 
de la politique d’équité et d’égalité 
de genre adoptée par l’UICN en 
1998 et revue en 2007. Les axes 

d’intervention de la stratégie genre 
du PAGE sont formulés de la 
manière suivante :
▪	 Travailler en partenariat avec 

les institutions nationales et 
régionales en charge de la 
question du genre et avec les 
ONG féminines ; 

▪	 Inclure des femmes compétentes 
dans les équipes ;

▪	 Insister sur la présence équitable 
des femmes dans les instances 
consultatives ou de décision ;

▪	 Travailler directement avec les 
femmes dans chacun des sites 
pilotes pour identifier et conduire 
des actions concrètes allant dans 
le sens de la sensibilisation au 
genre de groupes sélectionnés 
(leaders d’opinion, responsables 
d’organisations de base, etc.) et de 
l’autonomisation des femmes.

Concrètement, la mise en œuvre 
du programme a permis d’informer, 
sensibiliser, former et mobiliser les 
groupements féminins et des jeunes 
présents sur les sites pilotes sur 
l’exploitation durable des produits 
forestiers non ligneux et sur la 
nécessité de s’impliquer dans la 
protection des ressources naturelles.
Les interventions dans les 
différents pays ont contribué à 
doter les femmes et les jeunes 
des communautés locales de 
connaissances, de compétences et 
des instruments nécessaires pour 
assurer une exploitation durable 
des produits de la forêt. Pour cela, 
les équipes se sont appuyées sur la 
méthode ADM suite à l’identification 
de filières porteuses visant à assurer 
la production des revenus essentiels 
à leur indépendance économique. 
Ces activités ont mobilisé les femmes 
et les jeunes avec succès dans la 
protection des ressources naturelles. 

Les bons résultats les ont poussé 
à réclamer davantage de place 
dans les instances communautaires 
dédiées à leur gestion.
La volonté de ces femmes et ces 
jeunes nouvellement formées, unie 
à la pression de l’UICN auprès 
des partenaires à encourager 
une présence égalitaire dans ses 
instances, a contribué à renforcer le 
rôle et le respect de la femme et des 
jeunes au sein des communautés.
Pour obtenir plus de changements, 
il serait essentiel de passer ces 
stratégies d’actions et de plaidoyer à 
l'échelle (nationale et régionale).
Ces trois approches (partenariale, 
programme, genre) présentées ont 
fortement orienté la mise en œuvre 
des activités du programme qui se 
sont développées à travers cinq axes 
spécifiques et complémentaires. Pour 
chacun des cinq axes, il est rappelé 
brièvement le contexte et les enjeux,  
décrit les modalités d’intervention 
et les processus vertueux proposés 
par le programme. Des encadrés 
présentent rapidement les meilleures 
pratiques identifiées.

Les équipements et 
les formations fournies 
par le PAGE ont permis 
de réduire nos efforts 
et d’avoir une meilleure 
connaissance de la valeur 
des produits de la forêt. 
Nous contrôlons que 
les ressources que nous 
exploitons ne soient pas 
touchées. Nous avons 
plus des bénéfices de la 
vente de nos produits et 
nous sommes plus indé-
pendantes grâce aux meil-
leures pratiques apprises 
et les contacts avec les 
commerçants en ville.
Awa CONDE – Membre du 
groupement féminin Ben Kadi, 
Koumban en Guinée

»

«
 

L'approche genre
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L’eau est une ressource limitée 
et vulnérable, essentielle 
au maintien de la vie et à la 
durabilité de l’environnement et 
du développement. La bonne 
gouvernance de cette ressource 
vitale est indispensable pour assurer 
sa bonne gestion. En Afrique de 
l’Ouest, ces dernières années, les 
ressources en eau se dégradent 
de plus en plus sous l’effet du 
changement climatique et la 
pression anthropique, entrainant la 
prolifération des espèces aquatiques 
envahissantes, l’assèchement des 
têtes de source, la dégradation des 
bassins versants, etc. Pour inverser 
la tendance, le PAGE a fait de la 
Gestion Intégrée des ressources 
en eau (GIRE) un axe majeur de sa 
stratégie d’intervention.
Le PAGE a apporté sa contribution 
pour une meilleure application 
de la PREAO. Cette politique 
communautaire, adoptée en 
décembre 2008, est le fruit d’un 
consensus entre la CEDEAO, 
l’UEMOA et le CILSS. Elle vise 
la réduction de la pauvreté et 
le développement durable en 
orientant la communauté et ses 
États membres vers une gestion 
des ressources en eau conciliant 
développement économique, 
équité sociale et préservation de 
l’environnement.
Le PAGE a eu une approche 
holistique pour soutenir l’application 
de la PREAO et la concrétisation de 
la GIRE en travaillant à de multiples 
niveaux, tout en assumant une vision 
« bassin versant » avec un large 
éventail d’activités. Sur ce volet, le 
programme a mobilisé au moins 
37 institutions partenaires et œuvré 
pour renforcer l’existant plutôt que 
démarrer de nouvelles initiatives 
(excepté quand cela était nécessaire). 

Avec ses interventions, le PAGE a 
permis de  faciliter la participation 
des parties prenantes impliquées 
dans la gestion de la ressource tout 
en renforçant la compréhension 
commune des rôles et des 
responsabilités ;  soutenir la 
création et le fonctionnement 
des cadres juridiques nationaux, 
régionaux et internationaux 
adéquats ; 
 améliorer la collecte, la production 
et la diffusion des données sur 
les bassins hydrographique en 
appuyant le bon fonctionnement des 
observatoires de l'ABV et de l'ABN ; 
 doter la région d’un environnement 
habilitant à la mise en place des 
instances de gestion de l’eau et à 
l’élaboration des instruments et outils 
de gestion nécessaires.

Renforcer les institutions 
existantes dans l’exécution de 
leurs mandats

L’UICN a soutenu les institutions 
intergouvernementales, en 
particulier le Centre de Coordination 
des Ressources en Eau, par le 
renforcement de ses capacités 
opérationnelles. Avec cet appui, ce 
centre spécialisé de la commission de 
la CEDEAO a assuré son leadership 
par un portage politique majeur 
auprès des États membres vers une 
mise en œuvre efficace de la GIRE 
dans les pays. Le soutien technique 
et financier des organismes de 
bassins, l’appui au fonctionnement 
de l’ABV et de l’ABN, la création de 
l’Autorité du Bassin du Mono (ABM) 
et une implication dans le processus 
de mise en place de l’autorité du 
bassin de la Comoé-Bia-Tanoé 
(ABCBT) ont permis de consolider le 
rôle de coordination de ces structures 
au niveau des bassins. 
En stimulant la synergie entre 
l’ensemble des institutions 
intergouvernementales, le PAGE a 
promu la coopération et l’intégration 
régionale dans le secteur de l’eau 
encouragées par la PREAO en vue 
d’harmoniser les approches et les 
interventions.

 Axe 1 : 
Promotion de la 
GIRE en Afrique 
de l’Ouest

La mise en œuvre du 
PAGE a fourni un appui 
opérationnel précieux 
pour assurer le bon fonc-
tionnement des observa-
toires des bassins de la 
Volta et du Niger car la 
connaissance de la res-
source est indispensable 
pour une bonne prise de 
décision. Plus largement 
le programme a permis 
aux représentants des 
institutions intergouver-
nementales de se rencon-
trer régulièrement, de se 
connaitre et d’harmoniser 
petit à petit leur vision de 
la GIRE et des initiatives 
nécessaires à mener pour 
une meilleure applica-
tion au niveau national et 
régional.
Robert DESSOUASSI, Directeur 
exécutif de l’ABV

»

«

L'appui technique 
et financier fourni par 
le PAGE a permis au 
Centre de Coordination 
des Ressources en Eau 
(CCRE) d'assurer son 
fonctionnement et de 
dépasser un moment 
critique de l'histoire de 
l'institution.
Mahamane Dédéou TOURE 
- Chargé de Programmes 
Régionaux du CCRE/CEDEAO

»

«
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Valoriser et vulgariser les produits 
et supports disponibles

Un grand effort de vulgarisation de 
la PREAO et de son plan d’action, 
le PAMO, a été effectué tout au long 
de la mise en œuvre du programme 
par les différents partenaires du 
programme, à différents niveaux et 
en faveur d’un public cible large et 
varié : parlementaires, chercheurs, 
usagers, administrateurs, grand 
public. Une note de synthèse et une 
vidéo animée ont été produites afin 
de traduire le langage complexe et 
administratif de la politique et d'avoir 
à disposition des outils adaptés à une 
large diffusion et une compréhension 
simplifiée. De nombreuses séances 
de sensibilisation et d’information ont 
été organisées. Elles ont permis de 
sensibiliser 1 308 experts intervenant 
dans la gestion de la ressource en 
eau au niveau régional, dans les 
différents pays, et au niveau local de 
façon transfrontalière. Les media : 
télévision, radio, presse écrite et 
online, ont été largement mobilisés 
et ont participé à l’information des 

communautés locales, à travers des 
radios locales et communautaires, et 
du grand public.
Cette volonté de valorisation ne 
s’est pas limitée à la PREAO, elle a 
marqué l’ensemble des interventions 
du PAGE. D’autres outils tels la 
directive sur le développement des 
infrastructures hydrauliques de la 
CEDEAO, les politiques de gestion 
de l’eau transfrontalière, des SDAGE, 
ont également fait l’objet de ce type 
d’activités.

Assurer le bon fonctionnement 
des cadres de concertation 
impliquant toutes les parties 
prenantes

La volonté du PAGE de soutenir 
les cadres de concertation 
statutaires des organisations 
intergouvernementales doit être 
interprétée dans l'optique de 
valorisation de l’existant. Cet 
appui institutionnel, concrétisé 
par un soutien technique et 
financier, a permis de mettre en 
application l’organisation des 
instances statutaires prévues telles 
: le forum régional des acteurs 

2	 Il s’est tenu le 27.11.2015 à Dakar au Sénégal

La tenue du 
Cadre Permanent de 
Coordination et de Suivi 
(CPCS) de la GIRE en 
Afrique de l’Ouest n’avait 
pas eu lieu depuis 7 ans. 
Le fonctionnement correct 
de ces cadres de concer-
tation est indispensable 
pour la mise en œuvre de 
la GIRE dans la région. 
Cette session en particu-
lier représente un tournant 
pour la règlementation 
concernant le développe-
ment des infrastructures 
hydrauliques et le besoin 
d’engagements forts 
pour la protection de la 
ressource en eau dans la 
région.
M. Ousséini SALIFOU, 
représentant du commissaire 
en charge de l’agriculture, 
de l’environnement et des 
ressources en eau de la CEDEAO 
lors de la tenue du CPCS2

»

«

Adoption de la directive sur le développement 
d'infrastructures hydrauliques en Afrique de l'Ouest : 
réussir l’influence politique par le partenariat et 
l’appui technique
La 78ème session ordinaire du Conseil des Ministres de la CEDEAO 
qui s’est tenue à Monrovia (Libéria) le 1er et 2 juin 2017 a adopté une 
directive relative au développement d’infrastructures hydrauliques 
en Afrique de l’Ouest. La mise en application de cette directive de la 
CEDEAO permettra d’obtenir des changements à travers des mesures 
concrètes, visant notamment la recherche d’options alternatives aux 
projets qui conduiraient aux mêmes objectifs économiques tout en 
réduisant les impacts sociaux et environnementaux.
Cette adoption a été le résultat d’un dialogue régional sur les grandes 
infrastructures hydrauliques initié par la CEDEAO en 2009, qui a vu une 
forte mobilisation de la société civile. L’UICN a joué un rôle essentiel 
dans la réussite de ce dialogue tout au long de sa mise en œuvre. 
Elle a contribué à l’ensemble du processus, par l’appui à l’animation 
du Dialogue sur les barrages, à la dissémination et valorisation des 
lignes directrices, et à travers un appui technique et financiers, à leur 
conversion en directive.
L’adoption de la directive n’est pas un succès à attribuer 
individuellement au PAGE, à l’UICN, au CCRE ou à d’autres structures 
qui y ont pris part tout au long de l’initiative. Ce résultat majeur est le 
fruit d’une vision partagée, d’un échange des connaissances et d’une 
communion d’initiatives multiples qui ont abouti à un changement 
politique important. C’est la démonstration que l’approche partenariale 
peut permettre des évolutions importantes même si elle a besoin de 
temps pour s’affirmer et être moteur de changement.
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sur la gouvernance de l’eau dans 
le bassin du Niger sur le thème 
«Le Fleuve Niger, source de 
coopération transfrontalière pour le 
développement intégré du bassin»3, le 
Forum des Parties et des Partenaires 
Techniques et Financiers de l’ABV4, la 
4ème Session du Comité Ministériel de 
Suivi (CMS)5 de la GIRE en Afrique de 
l’Ouest qui a marqué la renaissance 
de cette instance statutaire après 
7 ans de léthargie. Ces rencontres 
régionales ont contribuer à alimenter 
le dialogue entre parties prenantes 
et à faciliter la gestion partagée de la 
ressource en eau.

Renforcer les capacités des 
parties prenantes pour une 
application effective de la GIRE

Le fonctionnement des cadres de 
concertation a été accompagné 
par le renforcement des capacités 
des différentes parties prenantes.  
Ce travail de renforcement, 
indispensable pour rendre efficaces 
et opérationnelles les concertations, 
a concerné diverses thématiques 
et a été mis en œuvre avec des 
méthodes, canaux et moyens 
variés, suivant les nécessités des 
bénéficiaires et des partenaires. On 
peut ainsi énumérer la formation 
de 322 acteurs de 36 instances 
(3 agences et 33 Comités locaux de 
l’Eau) de l’ABV et de 43 acteurs du 
domaine de l’eau sur la planification 
de la gestion de l'eau. Dans la 
même optique, il faut comprendre et 
interpréter le travail d’apprentissage 
occasionné par la capitalisation du 
processus d’élaboration du SDAGE 
du Sourou, ou encore celui pour la 
réalisation d’une charte de l’eau par 
le biais du "Guide méthodologique 
d'élaboration et de mise en œuvre 
de la charte de l'eau du bassin de la 
Volta" tirant leçon des expériences de 
l’ABN, CBLT, de l’OMVS réalisé par 
l’ABV.

Soutenir le développement 
d’outils de gouvernance

Le PAGE a soutenu la création d’un 
environnement propice à la mise en 
place de la GIRE à travers l’appui à la 
création d’outils de gouvernance. 
Cet appui s’est décliné par rapport 
aux besoins des partenaires et a été 
rendu possible grâce à la flexibilité 
de la gestion du programme. Ceci 
représente une des valeurs ajoutées 
les plus tangibles du PAGE et le 
résultat de l’influence de l’UICN 
pour l’amélioration des politiques 
et des pratiques en faveur de 
l’environnement.  
Il s’est concrétisé par l’élaboration et 
l’adoption d’instruments et cadres 
législatifs tels :
-	 la directive de la CEDEAO sur le 

développement d’infrastructures 
hydrauliques en Afrique de l’Ouest;

-	 la politique nationale de l’eau en 
Guinée ;

-	 le code de l’eau au Mali ;
-	 le fonds de développement de l’eau 

au Mali ;
-	 la politique nationale des zones 

humides du Niger ;
-	 le plan de développement des 

zones humides du bassin du Niger ;
-	 le dispositif de suivi-évaluation de la 

PREAO.
L’adoption de ces outils est souvent 
le fruit d’un travail de plaidoyer 
mené par l’UICN via ses différents 
programmes, concrétisé dans le 
cadre du PAGE.

Améliorer les informations sur la 
ressource en eau

Le déficit de connaissance de la 
ressource rend défaillant sa bonne 
gouvernance. Ce constat a déterminé 
la volonté du PAGE à intervenir sur 
cette problématique. Les organismes 
de bassin, hébergent en leur sein 
des observatoires chargés de 
suivre, enregistrer et diffuser les 
informations sur les bassins. L’état de 
mise en œuvre et l’efficacité de ces 
observatoires varient d’un organisme 
à un autre. Les interventions pour 
renforcer le fonctionnement de 
ces instruments peuvent donc être 
fructueuses si elles sont réalisées en 
collaboration avec leurs détenteurs.
Pour cette raison, le PAGE a 
travaillé étroitement avec l’ABN et 
l’ABV pour comprendre les raisons 
des disfonctionnements de leurs 
observatoires et apporter un appui ciblé 
pour l’amélioration de leur efficacité.
L’appui du PAGE a donc été décliné 
selon les exigences spécifiques de 
chaque organisme compte-tenu de 
l’état de leurs observatoires. Pour 
l’ABN, l’appui s’est concentré sur 
l’amélioration de ses capacités de 
collecte en renforçant la collaboration 
entre les États et le secrétariat à travers 
la formalisation du réseau de gestion de 
données environnementales et socio-
économiques de l’OB du Niger. Pour 
l’ABV, il s’est agi d’une part, d’appuyer 
la mise en place ou le remplacement 
des équipements avec des formations 
spécifiques sur la bonne collecte des 
données, et d’autres part, de tester 
des solutions alternatives. Il a été 
testé, notamment, un mécanisme de 
récolte des données par Smartphone 
pour l’accès aux informations socio-
économiques indispensables pour 
l’opérationnalisation de la GIRE. 
Cette pratique innovante a impliqué les 
collectivités locales en collaboration 
avec l’organisation internationale 
AKVO FLOW.

Donner une valeur à 
l’eau en Guinée repré-
sente un facteur clé de 
développement. La pro-
tection des écosystèmes 
associés (tête de sources 
et forêts galeries) est la 
condition sine qua non 
pour assurer la protection 
d’une ressource tellement 
importante pour le pays.
Sekou Sanfina DIAKITE, 
Secrétaire Générale du Ministère 
de l’énergie et de l’hydraulique de 
Guinée

»

«

3	 Il s’est tenu du 1er au 3 février 2017 à Cotonou au Bénin
4	 Il s’est tenu les 21 et 22 avril 2016 à Ouagadougou au Burkina Faso
5	 Il s’est tenu le 27 novembre 2015 à Dakar au Sénégal22



La Guinée dispose de grandes 
potentialités en ressources en eau 
renouvelables aussi bien souterraines 
que de surfaces, mais elle est 
confrontée à de sérieux problèmes 
en matière d’eau, en raison des 
impacts négatifs des changements 
climatiques et des activités 
anthropiques. À l’intérieur des 
frontières du pays naissent certains 
des cours d’eau transfrontaliers 
les plus importants de l’Afrique de 
l’Ouest, dont le Niger, le Gambie 
et le Sénégal, ce qui lui confère sur 
le plan géopolitique une grande 
responsabilité vis à vis des pays en 
aval. Les responsables étatiques 
en charge des ressources en eau 
du pays sont bien conscients de la 
nécessité d’assurer la bonne gestion 
de ces ressources pour le pays et 
pour la région. 
Ce constat a convaincu l’UICN de 
démarrer ses interventions dans le 
Fouta Djallon, pour la mise en œuvre 
du projet Restauration et paiement 
des services environnementaux dans 
le bassin du Tinkisso (REPASE) en 
2009 dans le cadre de l’initiative 
PREMI. Depuis le démarrage de ce 
projet, la collaboration entre l’UICN 
et les Ministères en charge de l’eau 
et de l’environnement du pays n’ont 
cessé de se renforcer.
Dans cette optique de collaboration,  
la Direction de l’Hydraulique de 
Guinée a participé activement à la 
formulation des activités prévues 
dans le cadre du PAGE dans la 
région de Kankan et hébergé l’équipe 
du PAGE dans ses bureaux au 
démarrage des opérations.
Cette collaboration prévoyait, 
entre autres, un nombre important 
d’activités visant la restauration 
des écosystèmes essentiels pour la 
protection de la ressource en eau. 

L’exécution collaborative des 
activités et du dialogue continue 
entre techniciens de l’UICN et des 
directions étatiques de la région 
ont petit à petit permis de tisser un 
lien partenarial entre ses structures. 
Ce lien a été formalisé au niveau 
régional par une convention avec le 
gouvernorat de Kankan et l’UICN.
Les activités menées localement 
pour la protection de la ressource 
ont rapidement montré les difficultés 
de pérenniser leur efficacité sans un 
cadre législatif approprié. L’absence 
d’une politique nationale de l’eau 
empêche en effet de mettre en 
place les structures nécessaires au 
fonctionnement de la GIRE et à une 
gouvernance locale partagée des 
ressources en eau.
Ce constat effectué sur le terrain 
a été l’objet d’une réflexion et 
d’une série de réunions avec les 
membres de la direction nationale 
de l’hydraulique et les hauts 
responsables du Ministère en 
charge de l’eau. C’est ainsi que 
les décideurs du pays ont affiché 
la volonté de doter le pays d’une 
politique nationale de l’eau et 
ont demandé l’appui technique 
et financier de l’UICN pour son 
élaboration dans le cadre du PAGE.
La réalisation de ce document 
législatif essentiel n’était pas prévue 
dans la planification initiale du 
programme mais grâce à la flexibilité 
accordée par le bailleur il a été 
possible de prendre en charge la 
demande effectuée par le Ministère 
guinéen et d’introduire cette activité 
dans le cadre du PAGE.
Cette volonté commune d’avancer 
en partenariat sur l’élaboration du 
document a été consacrée via la 
signature d’une convention entre 

l’UICN et le Ministère validant les 
modalités de collaboration et la feuille 
de route. 
Les différentes étapes techniques 
pour l’élaboration du document 
ont ainsi été accomplies comme 
prévues. Grâce au cadre partenarial 
assuré par le PAGE, la politique de 
l’eau de Guinée a pu être élaborée 
sous la houlette du CCRE de la 
CEDEAO, tout en capitalisant les 
expériences menées dans les autres 
pays de la région. Son élaboration 
et son adoption ont été faites en 
assurant la participation de toutes 
les parties prenantes nationales 
et internationales, y inclus les 
organismes des bassins auxquels la 
Guinée participe.
À travers le PAGE, la Guinée a pu se 
doter de cette politique essentielle 
pour faire face efficacement aux défis 
et enjeux de développement, dans 
un contexte international et régional 
marqué par le développement de 
la « GIRE ». Le pays a affiché une 
volonté manifeste de parvenir à 
une bonne gouvernance et à une 
coopération transfrontalière inclusive, 
bénéfique à toutes les parties, en 
matière d’eau.

La politique de l’eau en République de Guinée : 
de la pratique locale à la gouvernance nationale
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Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE

L’apport de l’environnement au bien-
être des populations est essentiel, 
mais il est souvent méconnu  ou 
mal connu par les populations 
et leurs administrateurs. L’UICN 
s’est engagée à rendre explicite 
cette contribution. Elle diffuse cette 
évidence auprès du grand public 
et des leaders d’opinions pour leur 
permettre d'apprécier davantage 
la valeur de la nature. Cette prise 
de conscience permettrait à ces 
acteurs de demander aux décideurs 
la mise en place d'instruments et 
d'initiatives nécessaires pour protéger 
le patrimoine naturel. 
Les initiatives qui vont dans ce 
sens, pour être efficaces, doivent 
être portées par l’ensemble des 
intervenants du secteur. Trop souvent 
les acteurs agissent de manière 

dispersée et unilatérale. Cette 
absence de synergie d'actions 
engendre des résultats insuffisants. 
Les lignes directrices de cette 
composante du PAGE ont été 
les suivantes :  comprendre 
davantage la contribution de 
l’environnement au bien-être des 
communautés ; 
 bâtir des passerelles entre 
initiatives, acteurs et connaissances 
pour favoriser des interventions 
plus réfléchies et coordonnées. 
Pour cela, le PAGE a travaillé sur 
deux volets complémentaires. D’une 
part, il a appuyé les organismes 
de bassin en vue d’améliorer leurs 
capacités à comprendre quelles 
sont les retombées des interventions 
humaines sur l’environnement 
et d’autre part, il a renforcé 
la compréhension des enjeux 
environnementaux auprès des 
communautés locales et des leaders 
d’opinion.

Systématiser l’aide à la décision 
sur les enjeux environnementaux 
des organismes de bassin 

L’UICN dans le cadre du PAGE a 
soutenu cette initiative dans les 
bassins du Niger et de la Volta à 
travers l’intégration d’un système 
d’aide à la décision (Decision Support 
System-DSS) pour l’évaluation 
intégrée des coûts, des bénéfices et 
des risques environnementaux dans 
les observatoires des autorités du 
Niger et de la Volta. Compte tenu 
du niveau différent d’évolution des 
deux observatoires, cette activité 
s’est concrétisée avec l’ABN tout en 
assurant un partage de l’expérience 
avec les cadres concernés de l’ABV. 
Le développement de ce type 
d’outil, assez innovant dans le 
cadre continental, a eu besoin de 
la mobilisation d’une expertise 
internationale garantie par 
l’intervention d’un bureau d’étude 
français spécialisé sur la question. 
Le développement de l’outil a été 
effectué en étroite collaboration avec 
l’équipe de l’ABN pour assurer la 
complémentarité et la compatibilité 
avec les outils existants. La mise 
en fonction du DSS a été précédée 
par un atelier de validation auquel 
ont participé l’ensemble des points 
focaux de l’ABN dans le pays pour en 
assurer la visibilité et la participation. 
Actuellement, l’ABN est dotée 

 Axe 2 : 
Prise en compte 
de la dimension 
environnementale 
dans la gestion 
des bassins 
hydrographiques

Comprendre quelles 
sont les retombées au 
niveau environnemental 
et social des interventions 
effectuées par les Etats 
dans le bassin, permet-
tra à l’ABN d’avoir des 
connaissances scienti-
fiques qui pourront éclai-
rer les décisions à prendre 
au niveau régional et 
national. De plus, ce type 
d’outil renforce la position 
de l’organisme vis-à-vis 
des Etats dans son rôle de 
coordination et d’appui.
Soungalo KONÉ - Directeur de 
l’Observatoire de l’ABN

»

«
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d’un outil qui lui faisait défaut. Il lui 
permettra d’avoir une vision globale 
des interventions effectuées dans 
les pays sur le bassin et d’établir 
une évaluation rigoureuse de leurs 
retombées sur l’environnement et 
les économies associées. L’ABV, 
qui a suivi la mise en place de l’outil, 
pourra s’en inspirer pour disposer 
d'un outil performant au niveau de 
son observatoire. 

Améliorer la compréhension des 
enjeux environnementaux par 
les communautés locales et les 
leaders d’opinion

Ce volet devait tenir compte de 
la nécessité de toucher deux 
types de publics avec des 
spécificités différentes mais dont 
les visions devraient pourtant être 
convergentes : les leaders d’opinions 
et les communautés locales. Compte 
tenu de l’ampleur de la tâche et des 
moyens limités (en terme de temps 
et de financement), l’équipe du 
PAGE a identifié les parlementaires 
et les hommes de media comme 
cibles prioritaires ; le grand public 
et les experts comme cibles 
secondaires. Un large diagnostic a 
été effectué et des possibilités de 
collaboration ont été soumises à un 
nombre important d’organisations. 
Ce travail de mobilisation d’autres 
institutions a permis de développer 
des partenariats avec certaines et 
de mettre les bases des futures 
collaborations avec d’autres. Cette 
stratégie de mise en œuvre devait 
permettre de valoriser les moyens 
mises à disposition et de les utiliser 
comme des leviers capables de 
mobilisation des ressources et 
partenaires. 
Ce choix a permis de multiplier 
l’ampleur des initiatives promues 
au niveau régional pour créer un 
contexte propice au changement 
en faveur de l’environnement et 
influencer le choix des décideurs pour 
la prise d’initiative de gestion durable 
des ressources naturelles.

Les initiatives du PAGE se sont ainsi 
concrétisées à travers une série 
d’activités complémentaires :
1.	 La sensibilisation des parties 

prenantes aux différents niveaux 
et par le biais des différents 
canaux.

2.	 La réalisation et la large diffusion 
d’outils de communication de 
qualité.

3.	 La facilitation de dialogues 
entre acteurs et la création des 
communautés thématiques au 
niveau régional.

4.	 L’appui à la production et la 
diffusion des contenus de qualité 
sur les media régionaux.

Les media ont été mobilisés 
régulièrement lors de la tenue 
des activités plus importantes du 

programme : par l’animation du 
réseau en collaboration avec le 
GWP/AO « Share Infos », qui réunit 
des journalistes spécialisés sur 
les questions environnementales 
dans les principaux media de la 
région, et par l’organisation annuelle 
d’un concours journalistique en 
collaboration avec GWP/AO et 
le PRCM sur les thématiques 
d’actualités liées à l’eau et 
l’environnement.

Dans le souci de mobi-
lisation multi acteurs, les 
média ont la capacité de 
sensibiliser et au besoin 
de mobiliser l'opinion 
nationale et internationale. 
Le secteur de la radio peut 
apporter une contribution 
importante surtout en 
milieu rural, une fois doté 
de moyens nécessaires et 
en travaillant en synergie.
Monsieur Baboucar Mbaye 
BALDE, Président du ReRao

»

«

Le bulletin SUUDU ECHOS, un outil de partage 
d’information au service du travail en synergie
Au cours de la mise en œuvre du PAGE, il a été ressenti de façon de 
plus en plus pressante la nécessite d’avoir un outil performant pour 
faciliter l’échange d’informations entre les partenaires du programme 
en améliorant aussi la connaissance mutuelle et facilitant des synergies 
éventuelles.
Une des réponses à ce besoin spécifique, preuve manifeste de la 
volonté des partenaires de renforcer leurs liens de collaboration, a été la 
production régulière d’un bulletin de liaison.
Le bulletin, ses objectifs, son fonctionnement et  sa réalisation, ont été 
le fruit de l’initiative des experts en communication des organisations 
partenaires du programme. 
"Suudu" en langue fufulde signifie "Famille". Et c’est là tout le sens 
de ce bulletin : partager entre la communauté des experts de 
l’environnement les informations sur les questions environnementales 
et les activités menées par les structures intervenant dans la gestion 
durable des ressources naturelles de la région.
Le bulletin bimestriel est produit de façon collaborative et diffusé auprès 
de la communauté des experts de l’environnement d’Afrique Centrale 
et Occidentale « Dialogue Environnement » qui compte plus de 2000 
membres.
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Pour les parlementaires, une 
activité de sensibilisation a été 
menée en collaboration avec 
le comité interparlementaire de 
l’UEMOA à travers l’organisation 
de deux ateliers thématiques (Sur 
"la gouvernance transfrontalière 
des ressources en eau" et "la 
protection de la ressource en eau et 
les écosystèmes associés"). Cette 
activité, simple et peu coûteuse pour 
toucher un public comme celui des 
parlementaires, a été bien appréciée 
par les bénéficiaires, elle a permis 
de consolider la collaboration avec 
l’UEMOA et de poser les bases d'un 
réseau de parlementaires au niveau 
régional. 
La communauté des experts a été 
mobilisée à travers la création et 
l’animation régulière d’une liste de 
discussions sur la gestion durable 
des ressources naturelles dénommé 
« Dialogue environnement » qui réunit 
désormais plus de 2000 membres de 
la région et au-delà : administrateurs, 
techniciens, chercheurs, membres 

de la société civile, parlementaires, 
journalistes, etc. Cette liste est gérée 
à travers un service en ligne gratuit. 
Elle permet de diffuser rapidement 
une grande variété des supports 
(publications, newsletter, notes, 
vidéos, etc.) à un nombre élevé 
de destinataires directement vers 
leurs adresses mail. De plus, c’est 
un outil participatif qui permet aux 
membres de partager simplement 
leurs contributions et réalisations. Il a 
un bon succès dans la communauté 
des experts et contribue à faciliter les 
échanges entre eux. Les principales 
réalisations du PAGE ont ainsi 
été diffusées largement à travers 
des communautés thématiques 
pertinentes. 

Le grand public a été informé 
régulièrement sur les activités 

du PAGE et sur les questions 
environnementales par le biais 
des principaux media (télé, radios, 
presse écrite et online) et à travers 
la mise à jour régulière du site web 
du programme et des réseaux 
sociaux. Il est difficile d’évaluer 
l’apport de ce type d’activités dans 
le changement des comportements 
des destinataires, mais il permet 
de diffuser régulièrement des 
contenus concernant les questions 
environnementales dans la région 
permettant de susciter des débats et 
de contribuer à créer une conscience 
environnementale dans la région.
Le PAGE a travaillé de façon 
spécifique avec les radios et 
les parlementaires. Il a soutenu 

notamment, la mise en place des 
réseaux régionaux. Cette approche 
a facilité le travail en synergie entre 
ces acteurs de différents pays et 
permis de compter sur des relais 
d’informations importants pour 
toucher les représentants des 
assemblées et les communautés 
locales. Le Réseau Régional des 
Parlementaires des pays membres du 
Bassin du Niger (RRD/BN)6 a été mis 
en place en collaboration avec l’ABN. 
Le Réseau des radios d’Afrique 
de l’Ouest pour l’environnement 
(RERAO)7 a été créé en partenariat 
avec Radio Environnement, le 
RAMPAO et WWF dans le cadre du 
programme GO Wamer. 
La production d’outils de 
communication innovants et de 
qualité tels la note de synthèse 
et la vidéo animée sur la politique 
environnementale d’Afrique de 
l’Ouest ont permis de divulguer 
largement des concepts compliqués 
auprès des publics cibles.

Suudu Echos est un 
outil important qui nous 
permet, à la fois, de don-
ner de la visibilité aux ini-
tiatives que nous prenons 
en Guinée pour la sauve-
garde de notre patrimoine 
environnementale et d’être 
au courant des activités 
menées par les autres 
organisations  ; ce qui est 
à la base de potentielles 
synergies d’actions. 
Mme Mama Adama KEITA, 
chargée de la communication du 
Ministère de l’Environnement, 
des Eaux et Forêts de République 
de Guinée

»

«

6	 Le 28 novembre 2017 à Bamako au Mali
7	 Le 30 octobre 2014 à Dakar au Sénégal26



En Afrique de l’Ouest, la population 
est majoritairement rurale, le bien-
être de ces sociétés est intimement 
lié à la santé des écosystèmes et 
aux services qu’ils fournissent. Les 
communautés locales connaissent 
l’importance des ressources 
naturelles pour leur niveau de vie 
actuel et leur capacité de résilience. 
Cependant, les contributions de 
la biodiversité et des services 
écosystémiques aux systèmes 
de production et au bien-être des 
populations ne sont pas reconnues à 
leur juste valeur. Cette situation trouve 
son explication dans :  la position 
dominante des aspects économiques 
dans les choix politiques ; 
et  la carence de données sur la 
contribution des écosystèmes à 
l’économie nationale et au bien-être 
des populations. Elle empêche à ces 
milieux naturels de bénéficier de toute 
l’attention requise.
Pour faire face à ce constat, le 
PAGE a multiplié les modalités 
d’intervention et mobilisé un large 
nombre d’intervenants afin de 
permettre la reconnaissance de la 
valeur économique des biens et 
services produits/rendus par les 
écosystèmes et de promouvoir 
l’adoption des techniques de 
production durable et d’exploitation 
rationnelle des ressources naturelles.

Comprendre la contribution des 
écosystèmes et le besoin de les 
protéger

Le PAGE a produit des informations 
scientifiques sur la valeur 
économique des biens et services 
fournis par les écosystèmes. Il a 
aussi garanti la valorisation des 
évidences scientifiques auprès 
des décideurs politiques pour 
leur permettre de comprendre 
l’importance de ces milieux et mieux 
apprécier l’allocation des ressources 

nécessaires à la conservation et 
à la protection des écosystèmes 
naturels. 
Il a mobilisé des experts de la 
région pour produire 8 études sur 
la contribution des ressources 
naturelles à la résilience des 
communautés et à l’économie 
locale au Benin, au Burkina Faso, en 
Guinée, au Mali, au Niger, au Sénégal 
et au Togo. Les connaissances 
acquises sur les biens et services 
rendus par les écosystèmes naturels 
aux économies locales et au bien-être 
des populations ont été capitalisées 
et diffusées sous forme de notes 
de politique. Elles ont permis 
de simplifier et rendre utilisables 
les connaissances scientifiques 
produites et ont été utilisées pour la 
réalisation d’activités de plaidoyer aux 
différents niveaux : local, national et 
international. 
Les notes étaient adressées aux 
décideurs, leaders d’opinion, et 
plus largement aux techniciens 

travaillant sur la gouvernance 
environnementale, pour expliquer le 
rôle stratégique des écosystèmes, les 
raisons et les modalités pour investir 
dans leur gestion durable. Elles ont 
été partagées largement auprès 
des partenaires, via des réseaux 
thématiques et à l’occasion d’ateliers 
et de conférences internationales. 
Un bel exemple de l'apport du 
PAGE à ce sujet se situe en Guinée. 
Les liens tissés dans la mise en 
œuvre des activités au niveau 
local et la valorisation des résultats 
obtenus à travers différents canaux, 
institutionnels et publics, ont permis 
de convaincre les décideurs de 
mener une réflexion plus approfondie 
sur la nécessité de gérer durablement 
les écosystèmes naturels guinéens. 
Cette prise de conscience a abouti 
dans la demande d'ouverture d'un 
bureau pays de l’UICN à Conakry.

Soutenir les initiatives innovantes

Le PAGE a attiré l’attention sur 
des pratiques innovantes telles les 
méthodes simples d'évaluation 
économiques des biens et services 
des écosystèmes naturels et 
les Paiements pour les services 
environnementaux (PSE). 
Sur l’évaluation économique, le 
programme s’est limité à promouvoir 
le guide "Évaluation économique des 
fonctions et services écologiques 
des écosystèmes naturels : guide 
d'utilisation de méthodes simples 
d'évaluation des écosystèmes 
naturels" édité au cours de la mise en 
œuvre du PREMI. 

 Axe 3 : 
Gestion durable des 
biens et services 
générés par les 
écosystèmes

"Le PAGE a suscité un 
grand espoir auprès des 
collectivités, des services 
techniques déconcentrés 
et des populations des vil-
lages, qui croyaient avoir 
définitivement perdu leurs 
forets galeries. Grâce à 
son appui, les popula-
tions sont dorénavant 
confiantes de leurs capa-
cités à inverser le proces-
sus de dégradation des 
ressources naturelles dans 
leurs terroirs respectifs.
Lawali MALAM KARAMI, 
Coordonnateur National de 
l'association Aménagement 
des terroirs et Productions 
forestières (ATPF)

»

«

Les études menées 
dans la forêt de Gandé 
ont apporté de nouvelles 
connaissances essen-
tielles pour sensibiliser les 
membres de la commu-
nauté sur l’importance de 
préserver le milieu pour 
garantir leur bien-être et 
pour planifier les activités 
nécessaires à sa gestion 
durable. 
Serge DIATTA, Chef de brigade 
forestière de Moudery

»

«
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Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE

Il a été organisé une formation pour 
expliquer son application en faveur de 
18 cadres planificateurs/économistes 
ressortissants des pays de la région.
Un travail plus approfondi a été 
effectué sur la question des PSE. 
Ces instruments incitatifs qui 
consistent à offrir une rémunération 
en contrepartie de l’adoption de 
pratiques favorables à la préservation 
de l’environnement, sont des 
solutions innovantes qui pourraient 
permettre de repenser les relations 
entre acteurs de la société au 
bénéfice des écosystèmes. 

Pour faciliter leur application, le 
PAGE a mobilisé les Instituts de 
recherche agronome des pays de 
la région pour mener une large 
réflexion sur comment mettre en 
œuvre des projets concrets de ce 
type. Il a d'abord conduit un cycle de 
formations en collaboration avec le 
Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour 
le développement (CIRAD) et 
AGHRYMET qui ont permis aux 
chercheurs choisis par les pays de 
comprendre ces dispositifs. Ensuite, 
les participants aux formations ont 
élaboré des propositions pour la mise 
en œuvre concrète des PSE sur le 

terrain. Ce travail participatif a conduit 
à l'élaboration d'une note conceptuelle 
pour la réalisation d’une initiative pilote 
à l’échelle du bassin du Niger.

Génération des connaissances et connexion entre universitaires et communautés 
locales : l’approche innovante de la collaboration ENSA-UICN à Moudery sur le 
fleuve Sénégal
Au Sénégal, pour la mise en œuvre des activités, le bureau pays de l’UICN a développé un partenariat avec 
l’École Nationale Supérieur d’Agriculture (ENSA) pour la conduite de plusieurs études et des activités de 
formation menées sur les sites pilotes du programme.
La collaboration a été rendue possible grâce à l’intermédiaire d’un expert membre de la Commission mondiale 
des aires protégées (CMAP) de l’UICN. Dans le processus de son exécution, les enseignants chercheurs 
ont contribué à la réflexion stratégique et assuré la coordination des activités scientifiques. Des étudiants ont 
collecté des données de base dans les domaines ciblés par les études et mené les activités de formation 
sur le terrain dans le cadre de leur stage de fin d’études. L’UICN Sénégal a mis les ressources financières à 
disposition, participé à la coordination et assuré un appui technique.
Le partenariat a été formalisé à travers la signature d’une convention entre l’UICN et l’ENSA. Il a permis de 
réaliser les études sur  la contribution des ressources naturelles à l’économie locale et à la résilience des 
moyens d’existences des communautés ;  l’identification des filières porteuses valorisant la biodiversité et 
 le diagnostic préalable à l’élaboration d’un plan de gestion de la foret de Gandé.  
Les étudiants sur la base des résultats des études et sous la supervision de leur professeur ont conduit 
les activités de formation sur la démarche ADM au profit des groupements féminins identifiés et les ont 
accompagnés dans l’élaboration de PDE basés sur les Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL).
Cette activité collaborative, en plus des résultats atteints dans le cadre du PAGE, a offert aux étudiants 
l’opportunité de collecter des données et de produire les travaux nécessaires pour la soutenance de leurs 
mémoires. Les universitaires ont également pu bénéficier des informations collectées par les étudiants et 
produire des articles scientifiques sur des thèmes innovants. Les groupements féminins ont pu profiter d’un 
appui scientifique tout au long de leur formation.
L’approche du PAGE a permis de rapprocher le monde de la recherche aux communautés locales et de bâtir 
une collaboration gagnant-gagnant qui pourra être répétée pour d’autres activités et produire des fruits sur le 
long terme. 

La proposition du 
PAGE de réaliser une col-
laboration entre centres 
de recherche intervenant 
au niveau international, 
régional et national sur 
une thématique innovante 
comme celle des PSE 
permet de poser un cadre 
partenarial qui, au-delà du 
renforcement des capa-
cités, permet un partage 
d’expérience très enrichis-
sant pour les participants 
à la formation.
Etienne SARR – Responsable de 
la division formation continue du 
centre régional Aghrymet

»

«
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Promouvoir l'approche 
écosystémique 

Dans le cadre de la mise en œuvre de 
cette approche, le PAGE a organisé 
un atelier régional de partage 
d’expériences. Les participants à 
la rencontre ont fait le constat de 
l’absence au niveau régional d’une 
véritable passerelle de concertation, 
d’échanges et de partage 
d’informations entre les acteurs sur 
la gestion intégrée des écosystèmes. 
Pour répondre à cette absence, il 
a été décidé de mettre en place un 
Mécanisme Régional de Concertation 
sur la Gestion Intégrée des 
Écosystèmes en Afrique de l’Ouest 
(MRC-GIE/AO). Ce mécanisme aurait 
l’objectif de servir de plateforme 
régionale pour promouvoir un 
dialogue entre les différents cadres 
de concertation. Ceci en vue de 
partager, valider et standardiser les 
approches et les outils innovants 
utilisés pour la valorisation des 
services des écosystèmes. 
Les institutions mobilisées ont 
convenu des modalités de 
fonctionnement, des textes juridiques 
et d'une feuille de route pour leur 
adoption par les instances statutaires 
de la CEDEAO et la mise en œuvre 
du MRC-GIE/AO à partir de 2019.

Soutenir des activités 
génératrices de revenus pour 
promouvoir la gestion durable 
des ressources naturelles

Le PAGE a travaillé d’une façon 
complémentaire en œuvrant 
au niveau local et en soutenant 
directement des activités génératrices 
de revenus sur les sites pilotes du 
programme dans les différents pays. 
Les bénéficiaires ont été choisis 
parmi les couches vulnérables 
dépendant particulièrement des 
ressources naturelles : les femmes et 
les jeunes. 
Les dynamiques promues s’inscrivent 
dans la logique d’une stratégie 
d’autonomisation économique de ces 
acteurs sur la base de la valorisation 

des Produits Forestiers Non Ligneux 
(PFNL) comme : le beurre de karité, 
le soumbala, le miel, la gomme 
arabique, les feuilles de baobab, les 
feuilles de cassia tora, le tamarin, le 
jojoba, etc.
Le processus adopté sur les 
différents sites pilotes a été le même :
▪	 réalisation d’études d’identification 

des filières porteuses valorisant la 
biodiversité ;

▪	 identification d’au moins deux 
filières porteuses par site ;

▪	 formation des groupements de 
femmes et des jeunes sur la 
démarche ADM ;

▪	 élaboration de PDE basés sur les 
PFNL ;

▪	 appui direct à la structuration et à 
l’équipement des groupements.
Ces processus ont été pilotés par 

le PAGE et mis en œuvre par des 
groupements d’acteurs au niveau 
local intégrant les services d’état, 
les administrateurs locaux, les 
associations de la société civile, les 
instituts de recherche. Ils ont abouti 
à la création ou le soutien de 13 
entreprises rurales, valorisant 8 filières 
de produits forestiers non ligneux.
La structuration des groupements 
pour l’exploitation durable des 
ressources naturelles locales a 
suscité beaucoup d’enthousiasme 
tant au niveau des membres 
des groupements, qui ont saisi 
pleinement la nécessité de protéger 
et gérer les ressources durablement, 
que les autres intervenants au niveau 
local. Les plans de développement, 
réalisés pour les entreprises 
soutenues, font souvent l’objet de 
financements de la part des bailleurs 
du secteur. Cette synergie d’action 
peut assurer la pérennisation de 
dynamiques enclenchées.

La valeur ajoutée de 
l’UICN est représentée 
par l’assistance technique 
qui permet la mobilisa-
tion de partenaires pour 
insuffler des nouvelles 
dynamiques et des initia-
tives innovantes. La mise 
en œuvre du Mécanisme 
Régional de Concertation 
sur la Gestion Intégrée 
des Écosystèmes en 
Afrique de l’Ouest (MRC-
GIE/AO) peut devenir un 
cadre et un outil impor-
tant pour améliorer les 
synergies permettant la 
protection des écosys-
tèmes. Il est essentiel que 
la feuille de route validée 
soit respectée et le pro-
cessus démarré puisse se 
concrétiser.
Jean Abdias COMPAORE – 
Expert en environnement de 
l’ABN

»

«
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Soutenir la protection des zones 
humides 

La flexibilité de la planification a 
permis de conduire une action 
spécifique en faveur de la protection 
des milieux humides à l’échelle 
régionale et dans plusieurs pays 
de la région. Cette activité qui s’est 
imposée au cours de la mise en 
œuvre du programme a été menée 
en collaboration avec le secrétariat 
de la convention Ramsar au niveau 
international et avec des partenaires 
spécifiques au niveau régional et 
national. La bonne santé de ces 
milieux et leur bon fonctionnement 
assurent la production des biens et 
services importants pour le bien-être 
des populations. 

L’intervention s’est déclinée au niveau 
régional par la mise à disposition 
de cadres législatifs et de gestion 
permettant l’encadrement et 
l’amélioration de la protection des 
zones humides. Dans ce cadre, il faut 
enregistrer : 
 l’élaboration du plan de 
développement des zones humides 
du Bassin du Niger en collaboration 
avec l’ABN ; 
 l’actualisation de la politique 
nationale des zones humides du 
Niger en collaboration avec le 
Ministère de l’environnement, de 
la Salubrité et du Développement 
Durable ; 
 le plan de gestion du Chenal 
Gbaga, site Ramsar transfrontalier 
dans le bassin du Mono entre le 
Bénin et le Togo et son projet de 

mise en œuvre en collaboration 
avec l’Agence Béninoise pour 
l’Environnement (ABE) et 
 le guide méthodologique de 
restauration des écosystèmes de 
zones humides du Bénin, toujours en 
collaboration avec l’ABE.

La réactualisation de 
la politique nationale des 
zones humides du Niger 
est le fruit de l’action d’in-
fluence de l’UICN auprès 
du Ministère. L’appui du 
PAGE a permis de redon-
ner de l’élan aux activités 
nationales en faveur de la 
valorisation et une meilleure 
gestion des zones humides 
Ramsar du pays.  
Ibrahim MADOUGOU - Ingénieur 
des Eaux et Forêts / Spécialiste 
en Gestion de la Faune et des 
Zones Humides du Ministère de 
l’environnement, de la Salubrité 
et du Développement Durable du 
Niger

»

«

Assurer la synergie d’actions pour la conservation des écosystèmes 
et le développement local durable : l’intervention d’ATPF en périphérie 
du parc W au Niger
Le choix du site pilote d’intervention du programme PAGE au Niger dans la commune rural de Tamou, et celui 
du partenaire technique en charge du pilotage des activités sur le terrain ont été dictées par la volonté d’œuvrer 
sur un site sensible tout en renforçant l’impact des interventions en cours ou déjà effectuées.
La Commune rurale de Tamou est située dans la partie Sud-Ouest du Département de Say dans la région de 
Tillabéry. Elle est localisée dans la zone périphérique du Parc du W et fait partie des communes concernées 
par le sous bassin de la Mékrou au Niger. Cette commune rurale dispose d’importantes ressources naturelles 
tant dans les aires protégées que dans les zones de servitude y compris les terres agricoles. C’est un potentiel 
important en ressources naturelles surtout forestières qui non seulement joue un rôle écologique mais revêt 
également une importance socio-économique car il contribue à l’amélioration des conditions de vie des 
populations locales. 
Cette zone faisait déjà l’objet d’une intervention de l’UICN à travers le projet « Amélioration de la Gestion 
Territoriale communale et intercommunale des Ressources Naturelles dans les communes riveraines du 
complexe WAP (GTRN/WAP) ». Elle faisait partie aussi de la zone d’intervention du Programme d’Appui aux 
Parcs de l’Entente (PAPE) piloté par l’UEMOA et du projet Mekrou mené par la GWP/AO avec l’appui technique 
et financier de l’Union Européenne. 
La commune avait déjà pu profiter de l’élaboration et l’adoption d’un Plan Spécifique de Gestion des 
Ressources Naturelles (PS-GRN) pour la période 2015-2019. 
L’intervention du PAGE dans ce contexte, déterminée comme pour les choix des autres sites par une 
concertation avec les autorités nationales et locales, a permis de mettre en œuvre les dispositions de ce plan. 
L’intervention de l’association Aménagement des terroirs et Productions forestières (ATPF), déjà active sur le 
site, a permis de donner de la continuité à l’exécution de ces activités et de consolider les évolutions positives 
en cours.
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Le changement climatique menace 
les efforts de développement de 
plusieurs décennies. Il est reconnu 
comme un risque sérieux pour la 
réduction de la pauvreté. Dans 
les pays pauvres dont l’économie 
dépend des ressources naturelles, on 
prévoit que le changement climatique 
aura des impacts négatifs croissants 
sur l’agriculture, le bétail, les forêts et 
les autres ressources basées sur la 
nature. L’intégration de l’adaptation 
au changement climatique dans la 
planification du développement est 
préconisée comme une condition 
préalable à l'amélioration durable 
des moyens de subsistance des 
populations. 
Bien que convaincus de la nécessité 
de cette intégration, les pays de la 
région rencontrent des difficultés 
sur la manière concrète d’y parvenir. 
C’est la raison pour laquelle l’UICN 
a participé au développement et 
a promu la trousse à outils TOP-
SECAC. Pour son utilisation effective, 
il est nécessaire de convaincre 

les décideurs de son efficacité, 
de disposer dans la région des 
informations utiles et d’une masse 
critique d’experts formés.

Intervenir à différentes échelles 
pour une planification au 
développement intégrant les 
enjeux climatiques

Le PAGE a poursuivi et affiné 
l’œuvre démarrée au cours du 
PREMI en intervenant aux niveaux 
régional, national et local de façon 
complémentaire. 
Au niveau régional, il a mené des 
actions de plaidoyer afin de lever 
les barrières institutionnelles et 
structurelles dans le processus 
actuel de planification économique 
et d’élaboration des stratégies 
d’adaptation au changement 
climatique. 
Il a aussi contribué à identifier un pool 
d’experts capables de partager leurs 
expertises dans les pays pour former 
les techniciens nationaux. 

Au niveau national, il a participé au 
renforcement des capacités des 
responsables de la planification dans 
l’utilisation de la TOP-SECAC. 
Il a également contribué à s'assurer 
de la prise en compte des 
changements climatiques.

 Axe 4 : 
Intégration du 
changement 
climatique dans 
la planification 
du développement

9	 Pour consulter la trousse à outils consulter l’adresse : http://cmsdata.iucn.org/downloads/top_secac_agrhymet_edition_francaise_combine.pdf

La TOP-SECAC8

La "Trousse à outils 
planification et suivi-évaluation 
des capacités d’adaptation 
au changement climatique 
(TOP-SECAC)" est structurée 
en deux grandes parties dont 
le manuel de formation et le 
guide d’utilisation. Elle vise 
à promouvoir des dispositifs 
de planification et de suivi-
évaluation harmonisés qui 
intègrent les indicateurs des 
capacités d’adaptation au 
changement climatique en vue 
de renforcer l’effectivité des 
projets et programmes. De 
façon spécifique, il s’agit de :
	mettre à la disposition des 

praticiens des outils et 
approches de planification 
et de suivi-évaluation qui 
prennent en compte les 
pratiques d’adaptation au 
changement climatique 

	renforcer leurs capacités 
pratiques en matière de 
suivi-évaluation.

La trousse à outils a été 
élaborée dans le cadre d’un 
projet collaboratif entre le 
Centre régional AGRHYMET, la 
Commission économique pour 
l’Afrique (CEA), l’Observatoire 
du Sahara et du Sahel (OSS) 
avec le soutien technique de 
l’UICN-PACO.

31



Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE

Au niveau local, le PAGE a 
renforcé les moyens techniques et 
humains pour élaborer des plans 
de développement participatifs 
prenant en compte les changements 
climatiques et la gestion durable des 
ressources naturelles. Avec l’aide de 
la TOP-SECAC dans les sites pilotes 
du programme, 10 plans de ce type 
ont été développés. Leur élaboration 
a mobilisé un grand nombre 
d’intervenants et a été l'occasion 
de sensibiliser largement les 
populations sur la nécessité de gérer 
durablement les ressources naturelles 
dont elles dépendent. Aujourd'hui, 
les collectivités disposent d’un 
diagnostic clair sur la contribution de 
l’environnement au développement, 
sur les relations entre variations 
climatiques et pauvreté. Pour 
assurer le développement durable, 
elles peuvent s’appuyer sur un plan 
d’activités concrètes à conduire. 

Cet outil de planification leur permet 
d’être plus crédibles et organisées 
pour mobiliser les fonds nécessaires 
à la mise en œuvre des activités 
planifiées. 
De plus, les techniciens des 
services d’état accompagnés dans 
l’élaboration de ces plans pourront 
répliquer cette méthodologie auprès 
d'autres collectivités qui en feront la 
demande.

La conduite d'une évaluation de la 
TOP-SECAC dans les pays de la 
région a permis de tirer quelques 
leçons sur l’emploi de la trousse 

pour l'améliorer davantage. Du 
diagnostic effectué, il apparait 

nécessaire de simplifier son utilisation 
en détaillant davantage les différents 
outils qui la composent.

La gestion des ressources naturelles en soutien de la gouvernance locale : le cas 
des plans de développement de Koumban en Guinée et de Moudery au Sénégal
Le PAGE a soutenu financièrement et techniquement l’élaboration et la validation participative de plans locaux 
de développement (PLD) en intégrant la question des changements climatiques dans les collectivités locales 
situées sur les sites pilotes d’intervention.
L’élaboration de ces documents stratégiques, en plus d’assurer la planification d’un développement durable 
des territoires concernés, permet de faire fonctionner la gouvernance locale et assurer la mise en œuvre du 
processus administratif prévu dans les pays.
Les plans validés en Guinée, dans la commune de Koumban et au Sénégal, dans la commune de Moudery, 
en sont deux bons exemples. Les initiatives menées par l’UICN dans ces communes ont permis de disposer 
du diagnostic territorial préalable à une bonne planification. Les résultats des études menées dans le cadre 
du PAGE ont amélioré la connaissance du territoire, de l’apport des ressources naturelles, des activités 
génératrices de revenus, des recommandations pour améliorer la résilience des communautés et leurs revenus. 
Ensuite elles ont permis de mobiliser l’ensemble des acteurs intervenants sur le territoire pour une véritable 
concertation participative autour du diagnostic et de la planification.
Les communautés ont ainsi expérimenté le processus participatif pour l’élaboration des plans. 
Le rôle central de l’environnement et de la gestion durable des ressources naturelles pour le fonctionnement de 
la gouvernance locale a donc été affirmé. Les exigences de protection des écosystèmes et de gestion durable 
des ressources naturelles ont été davantage prises en compte.

L’élaboration du plan 
local de développement 
de la commune dote notre 
communauté d’un outil 
stratégique exclusif que 
nous pourrons valoriser et 
utiliser pour mobiliser les 
financements nécessaires 
à l’exécution des activités 
identifiées.
Bilimar Kouman CONDE – Maire 
de la commune rurale de 
Koumban et pépiniériste

»

«
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Les écosystèmes en Afrique de 
l’Ouest font l’objet de surexploitation 
qui met en péril leur propre équilibre et 
même leur existence. La dégradation 
des écosystèmes entraine d’énormes 
pertes en matière de biodiversité qui 
procure des biens et des services 
à l’être humain. Gérer la richesse 
et la diversité des ressources des 
écosystèmes ouest africains devient 
dès lors une nécessité, un défi dont la 
complexité est croissante.
Face à cette situation, le PAGE a 
mené des actions pour atténuer l’élan 
de dégradation en cours et instaurer 
des systèmes de gestion durable des 
écosystèmes naturels. Il a concentré 
son intervention dans deux typologies 
d’écosystèmes : les forêts galeries 
et les têtes de sources. Cet intérêt 
particulier vient du constat selon 
lequel ces deux écosystèmes ont des 
problématiques spécifiques qui ne font 
pas réellement l’objet de projets ou 
programmes dans la plupart des pays 
d’intervention malgré leur importance 
et l’ampleur des dégradations qu’ils 
subissent.

L’intervention du PAGE s’est 
concrétisée par l’adoption de bonnes 
pratiques de restauration et de 
protection par les communautés 
locales, l’élaboration de plans 
de gestion et la signature de 
conventions locales des forêts 
galeries et des têtes de sources.

Développer des initiatives pilotes 
au niveau local 

Le PAGE a concentré ses initiatives 
sur 8 sites pilotes choisis dans les 
bassins d’intervention du programme. 
La démarche méthodologique utilisée 
pour le choix des sites s’est basée 
sur un processus participatif et 
inclusif en 4 étapes : 
 la rencontre avec les services 
techniques déconcentrés (chefs 
de services départementaux, en 
particulier ceux en charge des eaux 
et forêts, de l’hydraulique et du 
développement rural) ; 
 l’entretien avec les acteurs locaux 
vivant dans les villages périphériques 
aux écosystèmes ciblés ; 
 la visite des sites proposés par 
les services techniques pour relever 
les caractéristiques biophysiques 

remarquables de la zone et 
apprécier l’état de conservation 

des écosystèmes ;  l’évaluation 
des sites selon des critères 
biophysiques, socio-économiques et 
logistiques. 
Cette approche participative a permis 
de construire les bases partenariales 
pour l’exécution des activités sur le 
terrain.

Sensibiliser les communautés à 
travers le partage d’expériences 
et des connaissances

Une des activités clés menées 
par le PAGE a été d’améliorer la 
connaissance des écosystèmes 
ciblés en menant 10 études 

approfondies sur les sites pilotes 
choisis. Elles ont permis de connaitre 
davantage la contribution des milieux 
ripicoles à la sécurité alimentaire et 
à l’adaptation à la variabilité et au 
changement climatique. Ces études 
ont été menées en collaboration 
avec des experts nationaux et 
internationaux. Elles ont aussi mobilisé 
les acteurs locaux pour faciliter leur 
compréhension de l’importance de 
ces écosystèmes aux économies 
locales.
Parallèlement, le PAGE a soutenu 
une capitalisation des techniques 
de restauration des écosystèmes 
dégradés conduites par d'autres 
programmes au Burkina Faso, au 
Sénégal et en Guinée. Les résultats 
de ces études ont permis d'affiner 
la compréhension des choix et 
des conditions nécessaires pour 
réussir ce type d’interventions. Ces 
résultats, ainsi que les connaissances 
produites, ont été diffusés largement 
et partagés avec les communautés 
des sites pilotes à travers des séances 
d'information. La sensibilisation de 
l'ensemble des parties prenantes a 
ainsi créée les conditions préalables 
propices à l’exécution des activités 
prévues par le programme.
Les données produites sur les 
forêts galeries et les têtes de 
sources localisées sur ces sites 
pilotes ont été centralisées vers une 
plateforme dédiée. Cette plateforme 
a été mise en ligne via une interface 
SIG/Webmapping9 réalisée en 
collaboration avec le CIRAD. Cet outil 
innovant favorise l’accès au grand 

 Axe 5 : 
Restauration des 
écosystèmes 
dégradés

Ma commune Moudéry 
est située à 850 km de 
Dakar vers le Sud-Est du 
Sénégal. Il s’agit d’un site 
très enclavé qui bénéficie 
de peu d’intervention des 
projets de développement 
du fait de son problème 
d’accessibilité. C’est en 
sens que nous apprécions 
à juste raison l’appui du 
projet PAGE qui nous a 
permis de protéger notre 
patrimoine.
Fousseynou NDIAYE, Maire de la 
Commune de Moudéry, Sénégal

»

«

Mobiliser les équipes 
des services techniques 
nationaux pour identifier 
les sites pilotes s’est révélé 
être un choix efficace et une 
réelle valeur ajoutée dans la 
mise en œuvre des activi-
tés de terrain. D’une part 
pour leur connaissance du 
terrain et de l’autre pour 
favoriser l’appropriation de 
l’exécution.
Lacina KONE – Expert en 
écosystèmes du PAGE

»

«

10	  L’outil est accessible et consultable à l’adresse http://maps-foretsgaleries.org/
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public des informations et permet de 
suivre l’état de dégradation de ces 
écosystèmes essentiels au niveau 
régional. 
Les responsables des observatoires 
des organismes des bassins 
partenaires du PAGE ont été formés 
pour assurer la mise à jour et la 
pérennisation collaborative de la 
plateforme.

Améliorer la gouvernance locale 
des ressources et soutenir la 
restauration participative des 
écosystèmes

Les actions préalables d’information 
et de sensibilisation ont contribué à 
aboutir à des résultats concrets de 
restauration et de mis en défens des 
sites pilotes dans les pays.
Pour assurer le succès de ses 
actions, le PAGE a délégué la mise en 

œuvre des activités à des acteurs 
de terrain, avec des modalités 

différentes selon le contexte. Au 
Niger et au Burkina Faso ces activités 
ont été conduites en partenariat avec 
des ONG nationales et locales ; en 
Guinée, elles ont été menées avec 
les services techniques de l’État ; au 
Sénégal, le PAGE s'est appuyé sur 
un groupe d’acteurs comprenant 
les services techniques de l’État, les 
agences d’État, les administrateurs 
locaux, les universités et d'autres 
programmes régionaux présents 
dans la zone d’intervention.
L’équipe du PAGE a assuré la 
coordination, l’harmonisation des 
activités et sollicité une approche 
participative et partenariale dans 
l’exécution.

Sur tous les sites pilotes, les 
communautés locales ont été 
fortement impliquées grâce aux 
initiatives complémentaires menées 
dans le cadre du programme 
et décrites dans les chapitres 
précédents. Des pépiniéristes ont 
été identifiés et formés pour assurer 
la fourniture des plants nécessaires 
pour le reboisement. 106 500 
plants ont ainsi été produits pour la 
délimitation et le reboisement. Des 
comités de gestion ont été mobilisés 
où ils existaient et créés là où ils 
étaient nécessaires pour assurer le 
suivi des activités de restauration à 
réaliser.
Dans le souci de définir des 
mécanismes durables d’intervention 
pour la conservation des forêts 
galeries et des têtes de sources, 
l’UICN et ses partenaires ont soutenu 
l’élaboration de plans de gestion 
et l’élaboration participative de 
conventions locales qui fixent les 
règles locales de gestion des sites 
mis en défens.

Sur le terrain, on 
remarque une demande 
forte des conventions 
locales.   Les communau-
tés locales vivant à côté 
des sites où des conven-
tions ont été élaborées 
demandent que la même 
démarche soit effectuée 
là où elles vivent. Ces 
conventions permettent 
en effet d’identifier les 
potentialités des sites et 
de les valoriser.
M. Lanciné FARO, Directeur 
régional des conservateurs de la 
nature, Direction Régionale des 
Eaux et des Forêts (DREEF) de 
Kankan

»

«

Ayant coordonné la 
mise en œuvre d’initia-
tives innovantes dans le 
cadre du partenariat pour 
la gouvernance environ-
nementale en Afrique de 
l’ouest (PAGE). J’estime 
que la démarche adop-
tée par ce programme 
est adaptée au contexte. 
En effet, elle est pédago-
gique et accessible à la 
compréhension des com-
munautés à la base, en les 
responsabilisant à travers 
des approches participa-
tives qui les impliquent 
dans la réflexion, dans 
les choix de solutions, 
et dans les méthodes 
d’exécution des activités 
programmées.
Jean de Dieu SOMDA, Secrétaire 
Exécutif ONG/CIDI 

»

«

Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE
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En Guinée, dans la région de Kankan, 
le PAGE a travaillé en partenariat 
étroit avec la direction régionale de 
l’environnement, des eaux et forêts 
(DREEF) et la direction du plan dans 
le cadre d’une convention signée 
avec le gouvernorat. 
Le choix de signer une convention 
avec l’autorité administrative 
régionale a été dicté par la volonté 
de mobiliser l’ensemble des parties 
prenantes à la gouvernance locale 
des ressources naturelles dans un 
cadre fédérateur et sensibiliser les 
autorités au plus haut niveau.
Dans ce cadre, les deux directions 
régionales ont eu un rôle important 
dans la mise en œuvre des 
activités. La DREEF a piloté les 
initiatives de restauration et des 
protections des forêts galeries et 
des têtes de sources ; celle du 
plan a suivi l’élaboration du plan de 
développement intégrant la question 
des changements climatiques de la 
sous-préfecture de Koumban, unique 
document de ce genre au niveau 
national.  
Les activités menées en partenariat 
avec la DREEF ont permis en 
particulier d’atteindre des résultats 
appréciables dans la mobilisation des 
communautés pour la protection des 
écosystèmes et de mettre en défens 
4 sites prioritaires, pour un total de 
194 hectares, pour la protection de :
▪	 la tête source de la rivière Guède 

dans la Commune Rurale de 
Koumban ;

▪	 la tête de source Bootu dans la 
Commune Rurale de Niandankoro ;

▪	 la tête de source de Djetenen 
dans la commune Rurale de 
Balandougouba ;

▪	 la tête de source du fleuve Tinkisso 
dans la commune Rurale de 
Dogomet.

La protection de ces espaces a été 
assurée par l’élaboration participative 
d’une convention locale et d’un 
plan de gestion pour chaque site. 
À l’intérieur de ces zones, des 
activités de reboisement ont permis 
de restaurer le couvert végétal là 
où c’était nécessaire. Les espèces 
ont été choisies en collaboration 
avec les populations et produites 
par les pépinières dont la création 
a été soutenue par le programme. 
Les délimitations des sites ont été 
marquées par la plantation d’espèces 
exotiques et la réalisation de 
panneaux signalétiques.
Le changement significatif produit 
par l’initiative est l’engagement 
durable des communautés dans la 
protection et la restauration de ces 
écosystèmes à travers la stipulation 
d’accords écrits. Cet important 
résultat a été rendu possible grâce 
à l’implication de l’ensemble des 
acteurs concernés sur chaque site. 
Un processus participatif transparent, 
accompagné par des campagnes de 
sensibilisation et le développement 
d’activités génératrices de revenus, a 
été réalisé en 12 étapes :  
1.	 prise de contact avec les 

autorités, élus locaux, sages et 
personnes ressources ;

2.	 information et sensibilisation 
des villages concernés (accord 
du village et formulation de la  
demande) ;

3.	 visite du site ciblé ;
4.	 clarification foncière (examen de 

la propriété foncière) ;
5.	 caractérisation du site 

(délimitation, zonage, inventaire) ;
6.	 élaboration d’un programme 

d’activité à court et moyen terme 
(Plan de gestion) ;

7.	 définition des règles locales de 
gestion ;

8.	 mise en place d’un comité de 
gestion ; 

9.	 définition de la mission et du rôle 
du comité de gestion du site ;

10.	élaboration de la convention 
locale ;

11.	partage et validation de la 
convention ;

12.	signature de la convention par les 
parties prenantes.

La réussite de ces initiatives sur 
le terrain a permis une prise de 
conscience des communautés 
locales directement impliquées mais 
a aussi suscité une forte émulation 
auprès des communautés voisines. 
L’expérience acquise par les services 
étatiques permettra de reproduire les 
processus dans d’autres sites et de 
diffuser ainsi la bonne pratique. 

Guinée : collaboration réussie entre communautés 
et services techniques pour la sauvegarde des ressources naturelles



Des acquis et des leçons 
importantes à retenir 
de la mise en œuvre 

d’une initiative ambitieuse
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Acquis

Les résultats des activités menées 
dans le cadre du PAGE et sa 
philosophie de mise en œuvre 
ont déclenché des dynamiques 
nouvelles à différents niveaux. Ils ont 
suscité des changements d’opinion, 
d'attitudes ou de comportements 
et influencé la mise en œuvre de 
nouvelles pratiques et politiques avec 
des effets que l’on peut considérer 
comme les grands acquis du 
programme.

Le PAGE a permis d’insuffler des 
dynamiques et démarrer des 
activités finançables par d’autres 
initiatives ou bailleurs. 
Il a :  généré des connaissances 
et exécuté des actions pilotes 
dans des secteurs innovants (PSE, 
évaluation de la valeur économique 
des écosystèmes, …) ;  priorisé 
des écosystèmes délaissés (forêt 

galeries et tête de sources) ;  mené 
des interventions dans des localités 
importantes et transfrontalières 
mais marginalisées par les aides 
au développement (Haute Guinée, 
Sénégal oriental, Haut Mono, etc.). 
Le PAGE a su instaurer 
une planification 
participative annuelle bien 
appréciée par les partenaires 
pour son organisation et sa 
flexibilité. Cette approche est 
devenue un outil important pour 
renforcer les synergies entre 
partenaires et la complémentarité 
des initiatives.
Les multiples activités menées de 
façon partenariale ont représenté un 
cadre de concertation alternatif 
qui permet une collaboration 
plus flexible et fluide entre les 
institutions et assure la mise 
en place d’un dialogue multi 
acteurs régulier et continu. 
Les différents représentants des 
institutions partenaires ont reconnu 
un rapprochement tangible entre 
des acteurs qui étaient auparavant 
éloignés voir séparés. 

Grâce à son appui technique et 
financier le PAGE a soutenu le 
fonctionnement de cadres de 

concertation institutionnels 
importants pour assurer la 
gestion durable des ressources 
naturelles et éviter des conflits 
transfrontaliers. Il a aussi assuré 
le fonctionnement de certaines 
institutions, comme le CCRE et 
l'ABV, dans des moments délicats de 
leurs parcours de progression et de 
reconnaissance au niveau régional.

Le PAGE a donc généré des 
prémices de changement qui 
pourraient permettre de construire 
une vision commune et une 
intervention en synergie plus forte 
entre les différents intervenants de la 
gouvernance environnementale en 
Afrique de l’Ouest.
Ces prémices se manifestent 

à travers la volonté des 
intervenants au programme 

d’aller plus loin dans la mise 
en œuvre du partenariat. Ils 
sont maintenant prêts à construire 

Le PAGE a apporté des 
changements au niveau 
des pratiques, outils et 
approches de notre ins-
titution. Nous avons ren-
forcé la communication 
et le travail en synergie 
avec les autres acteurs et 
programmes intervenant 
dans les mêmes problé-
matiques et zones concer-
nées par le PAGE, ce qui 
a permis d’accroitre l’ef-
ficience et l’efficacité des 
interventions.
Sidi KONE – Chef de section 
Eaux souterraines Point focal 
PAGE, de la Direction Nationale 
de l’Hydraulique (DNH) du Mali

»

«

L’ABV et l’ABN sont 
arrivées jusqu’à cofinan-
cer des initiatives. Ceci 
est un évident apport des 
activités du PAGE qui ont 
permis un rapproche-
ment important entre les 
organismes de bassin et 
entre ces organismes et le 
CCRE.
Robert DESSOUASSI – Directeur 
exécutif de l’ABV

»

«

Le PAGE a insisté sur 
la nécessité d’apprendre 
des expériences menées 
dans le passée. Pour 
l’élaboration de la charte 
de l’eau de l’ABV par 
exemple, l’UICN a soutenu 
une analyse des autres 
chartes existantes. Cette 
étude a été d’ailleurs capi-
talisée sous la forme d’un 
guide méthodologique. 
La même démarche a été 
utilisée pour la création de 
l’ABM, qui a profité des 
leçons apprises des autres 
organismes de bassin.
Razaki SANOUSSI – Expert GIRE 
de l’ABV

»

«
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une vision et un suivi-évaluation 
communs. Ils expriment la nécessité 
d’élaborer des mécanismes et des 
outils de partage d’informations 
plus performants, de réaliser des 
actions de plaidoyer en synergie, de 
cofinancer des initiatives pour une 
gestion durable des ressources 
naturelles permettant un véritable 
développement durable de la 
région.

Leçons

La capitalisation de la mise en œuvre 
d’un programme si ambitieux au 
niveau des objectifs, de la zone 
d’intervention, des parties prenantes 
mobilisées et des outils et méthodes 
testés, représente un vivier important 
de pratiques à analyser afin de retenir 
des leçons sur l’organisation d’un 
travail en synergie pour améliorer la 
gouvernance environnementale.

La flexibilité de la planification 
permet d’orienter et d'adapter les 
activités annuelles en fonction des 
évolutions des contextes et des 
conjonctures existantes. Elle est un 
facteur important pour assurer la 
réussite des processus identifiés et 
atteindre les résultats fixés. 
La mise à disposition de 
financements ciblés par une 
planification soignée et partagée est 
importante. Elle doit être suivie de 
l’accompagnement technique 
des acteurs en place pour jouer 
leurs rôles afin de permettre 
une meilleure appropriation 
des activités. Ces aspects réunis 
garantissent un effet levier pour la 
mise en œuvre d’activités durables et 
d’une plus grande envergure.
Le recrutement d'équipes dédiées 
à l’exécution des activités et 
l'organisation d'un comité de 
pilotage spécifique au niveau 
des pays, comme dans le cas 
de la Guinée, permettent la mise 
en œuvre  plus efficientes des 
initiatives et la création de 
dynamiques plus performantes.

Un travail collaboratif et 
coordonné entre les équipes de 
travail est indispensable pour 
assurer l’atteinte des objectifs 
fixés. La complémentarité dans 
la prise des responsabilités et 
l’accompagnement continu sont 
la garantie de la bonne qualité et 
l’efficacité dans l’exécution des 
activités. 

Travailler avec des partenaires 
relais sur le terrain permet d’avoir 
une présence constante et 
facilite l’appropriation. Ce choix, 
par contre, diminue la présence 
des équipes de l’UICN auprès des 
communautés et par conséquent, 
l'influence directe de l’organisation. 
Le changement des points 
focaux au sein des institutions 
partenaires limite l’appropriation 
de la démarche partenariale au 
niveau institutionnel. 
La génération des connaissances 
et la mise en place d’outils de 
gestion et de planification sont 
des aspects structurants des 
interventions de l’UICN. Ces 
activités sont perçues comme 
une valeur ajoutée importante par 
les parties prenantes du secteur. 
Les acteurs du terrain souffrent en 
fait d'un déficit important sur ces 
aspects. Ceci, nonobstant leur rôle 
soit retenu essentiel pour une mise 
en œuvre efficace et en synergie des 
activités.
Afin de garantir une mise en œuvre 
de qualité des activités et la pérennité 
des processus initiés il est nécessaire 
de :  signer des conventions 
spécifiques avec les différentes 
institutions partenaires, 
 travailler en étroite 
collaboration avec les services de 
l'État et les collectivités territoriales 
sur le terrain,  impliquer les 
membres de la société civile et 
les communautés locales.

La mise en œuvre du partenariat a 
besoin : de temps, de persévérance, 
de proactivité, de pratiques 
partagées et bien intégrées par les 
institutions respectives, de règles de 
fonctionnement claires, du respect 
des délais, d’une communication 
régulière et transparente, de moyens 
humains et financiers suffisants.

Du fait de l’éloigne-
ment du site pilote et des 
limites des fonds alloués, 
nous avons dû faire preuve 
de créativité pour l’exécu-
tion efficace des activités 
prévues. Ainsi nous avons 
responsabilisé nos par-
tenaires de terrain et bâti 
des collaborations inno-
vantes avec les instituts 
de recherche. Les initia-
tives prises ont permis de 
dépasser les problèmes, 
d’atteindre les objectifs 
et pérenniser les résultats 
grâce à une appropriation 
accrue. 
Modou DIOUF – Chef de projet 
Eau et Zones humides, UICN 
Sénégal

»

«

Si tu coupes un arbre 
tu dois le remplacer, fait 
attention au feu, partage 
la forêt en zones d’utilisa-
tion pour garantir sa meil-
leure gestion, réalise des 
couloirs pour le passage 
du bétail  ; voici quelques 
enseignements que nous 
avons appris pour proté-
ger notre forêt et que nous 
partageons avec les com-
munautés voisines.
Ounousso NDIAYE – membre du 
comité de gestion de la Forêt de 
Gandé au Sénégal

»

«
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L’implication de toutes les parties 
prenantes est un des priorités à 
assurer pour permettre une véritable 
gouvernance environnementale 
partagée. Cette implication ne 
doit pas se limiter à une simple 
présence des acteurs impliqués 
voire à la création de structures 
représentant une classe d’acteurs 
privés des connaissances, moyens et 
capacités pour assurer une véritable 
participation. Les intervenants aux 
dialogues institutionnels doivent être 
préparés et proactifs pour assurer 
une véritable gestion intégrée et 
durable des ressources naturelles.  
Entre les acteurs qui sont les moins 
impliqués dans ces cadres de 
concertation, on retrouve souvent les 
représentants de la société civile et 
des usagers de ces ressources. 
Dans son rôle d’accompagnement 
pour l’amélioration des processus de 
gouvernance aux différentes échelles, 
l’UICN prête une grande attention 
à ce que toutes les typologies 
d’acteurs soient bien représentées 
et facilite de manière particulière la 
participation de la société civile. 
Un bon exemple représentatif 
est le parcours effectué pour la 
reconnaissance du rôle et des 
responsabilités des usagers(ères) 
pour le développement durable du 
bassin du Niger.
La nécessité de doter les usagers 
d’un organe les représentant et 
d’une voix au sein de l’autorité du 
bassin du Niger a été soulevée au 
cours de la conférence des Chefs 
d’États et de Gouvernement (CEG) 
de l’ABN à Paris en 2004 à travers 
la déclaration des Chefs d’État et 
de Gouvernement portant sur les 
principes de gestion et de bonne 
gouvernance. Elle a été rendue 
opérationnelle, suite aux travaux du 
1er Forum Régional des acteurs et 
usagers de l’eau (FOREAU) de 2006, 

par les résolutions 2, 4 et 5 prises par 
les conseils des ministres de l’ABN 
en 2006 et 2007.
Grâce au soutien des ONG Eau 
Vive et du WWF, les 9 Coordinations 
nationales des usagers(ères) (CNU) 
et une coordination régionale des 
usagers ont été créées sans toutefois 
avoir la possibilité d’être réellement 
opérationnelles.
L’implication des usagers dans 
le cadre du dialogue régional 
sur les barrages de la CEDEAO 
soutenu fortement par l’UICN dans 
le cadre du PREMI et le soutien 
technique et financier assuré par 
la GWI tout au long de sa mise en 
œuvre, ont permis de renforcer la 
reconnaissance officielle et technique 
de l’organisation.
La participation de la Coordination 
Régionale des Usagers du bassin 
du Niger (CRU-BN) au comité de 
pilotage du PAGE a élevé cette 
structure au niveau des autres 
partenaires. Cette reconnaissance 
a permis aux représentants de 
l’institution de participer aux différents 
cadres de concertation prévus 
dans le programme, de bénéficier 
de certaines activités et d’en piloter 
d’autres. La tenue de l’assemblée 
générale organisée dans le cadre du 
Forum régional de l’eau a permis de 
valoriser les acquis des CNU avec 
les autres acteurs institutionnels du 
bassin du Niger et de renforcer sa 
légitimité au niveau institutionnel.
La reconnaissance des coordinations 
des usagers dans le panorama 
institutionnel du bassin du Niger est 
un processus qui dure depuis plus 
de 10 ans, qui a mobilisé et ne cesse 
de mobiliser un grand nombre de 
partenaires et de moyens. Il met en 
évidence à nouveau l’importance 
de bâtir une vision commune 
à long terme et d’alimenter les 
partenariats essentiels pour effectuer 

les changements nécessaires au 
renforcement de la gouvernance 
environnementale. 
Cette reconnaissance du rôle des 
citoyens est essentielle pour garantir 
le bon fonctionnement des cadres 
de concertation institutionnels. Les 
fruits du travail d’influence mené par 
l’UICN dans la dernière décennie 
sur cette thématique sont aussi 
observables dans la volonté du CCRE 
d’appuyer la création d’un réseau 
d’Organisations de la Société Civile 
(OSC) dans le cadre de la mise en 
place de l’ABM ainsi que la recherche 
de l’ABV à renforcer et organiser ses 
rapports avec la société civile et les 
collectivités territoriales pour renforcer 
son rôle de coordination dans le 
bassin.

Soutien à la mobilisation citoyenne pour la gestion durable des ressources naturelles : la 
reconnaissance du rôle de la société civile et le cas des Usagers(ères) du Bassin du Niger
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Quelques recommandations 
pour poursuivre la construction 

d’une coalition solide 
vers l’action

7



De la capitalisation des processus 
mis en œuvre et des analyses 
recueillies auprès des acteurs 
rencontrés ressortent des 
recommandations importantes. 
Celles-ci s’adressent aux porteurs de 
nouvelles initiatives en faveur de la 
gouvernance environnementale et/ou 
devront être prises en considération 
pour une éventuelle phase du PAGE.

Garantir une meilleure prise en 
compte du genre

La mise en œuvre du PAGE au niveau 
local, sur les sites pilotes, a contribué 
sensiblement à l’amélioration 
de la condition des femmes et 
des jeunes en soutenant leur 
épanouissement, leur indépendance 
et leur reconnaissance. Compte tenu 
du rôle joué par les femmes et les 
jeunes dans la transformation des 
PFNL, leur responsabilisation permet 
d’améliorer de manière directe la 
gestion durable des ressources. Pour 
autant, l’approche genre a représenté 
le maillon faible dans l’exécution 
du programme jusqu’à l’évaluation 
intermédiaire et le travail de 
capitalisation effectués en 2016. Les 
résultats des initiatives prises pour 
considérer davantage la question du 
genre, suite à l’évaluation de mi-
parcours, ont permis de comprendre 
la nécessité de renforcer cette 
approche pour qu’elle devienne une 
orientation forte dans l’exécution des 
initiatives futures. De cette manière 
elle pourrait influencer davantage les 
attitudes des institutions partenaires 
dans la prise en compte du rôle 
de la femme dans la gouvernance 
environnementale, au même titre que 
l’approche partenariale.

Faire de la valorisation et du 
partage des connaissances un 
vecteur du changement

La génération des connaissances 
représente un aspect important pour 
l’UICN. Dans la mise en œuvre du 
PAGE, elle a joué un rôle important. 

Pourtant, malgré l’importance de 
cet aspect, les moyens dédiés à 
la valorisation et au partage des 
connaissances produites sont 
restés modestes et par conséquent 
les réalisations n’ont pas été à la 
hauteur des attentes. Les activités 
d’information, de sensibilisation 
et de plaidoyer ont besoin d’outils 
de qualité, de canaux efficaces, 
d’initiatives innovantes pour soutenir 
le travail d’influence et participer 
à l’atteinte des changements 
souhaités. Il est donc nécessaire 
d'affecter des fonds conséquents 
et de garantir des mécanismes 
appropriés pour valoriser et diffuser 
largement les connaissances 
générées. Cela consentira de 
produire les effets espérées en faveur 
du changement des politiques et des 
pratiques. 

Capitaliser l'expérience du PAGE 
pour renforcer l'approche « One 
programme » dans le futur

La possibilité de mobiliser 
ses Membres, ses experts et 
ses agents dans la poursuite 
d’objectifs communs est une 
des forces et une valeur ajoutée 
de l’intervention de l’UICN. Pour 
autant, les mécanismes de mise en 
œuvre de cette collaboration et la 
complémentarité d’action ne sont 
pas automatiques. L’organisation 
recherche de façon continue les 
moyens, les outils et les méthodes 
pour améliorer ces mécanismes. 
Le PAGE a apporté des éléments 
innovants en essayant de fluidifier 
la collaboration entre les différents 
organes de l’UICN (Secrétariat, 
Membres et Commissions) au niveau 

de sa conception et dans sa mise 
en œuvre. Certaines dynamiques 

imaginées au stade de la conception 
ont eu des difficultés dans leur mise 
en œuvre pratique. Une réflexion 
approfondie doit être menée par 
toutes les parties prenantes pour 
identifier ces difficultés et les 
dépasser afin que dans le futur, ce 
type de programme puisse jouer 
davantage le rôle de moteur du 
processus « One programme » 
promu par l’UICN. 

La patience, la 
concertation, l’union, la 
conviction, sont les valeurs 
nécessaires pour garder 
les ressources naturelles 
dans un bon état pour les 
générations futures.
Sekou CONDE – Président du 
comité de gestion de la forêt de 
Guedé en Guinée

»

«
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Réussir la gouvernance environnementale par le partenariat
Leçons apprises du programme PAGE

Promouvoir le consensus autour 
de la synergie d’actions

La mise en œuvre du PAGE a 
confirmé l’importance de travailler 
en synergie pour provoquer les 
changements d’attitudes et de 
comportements nécessaires pour 
assurer une bonne utilisation 
du patrimoine naturel. De plus, 
elle a montré que l’approche 
programme, si elle est bien 
planifiée et coordonnée, facilite une 
action collaborative et assure la 
complémentarité des interventions. 
Cette approche nécessite une vision 
claire des plans de travail, des rôles 
et des responsabilités spécifiques 
des partenaires. Le PAGE a aussi 
mis en évidence les limites de 
collaboration dans un contexte où 
les différents intervenants ont des 
stratégies d’actions divergentes. La 
convergence de points de vue doit 
être le socle pour la mise en œuvre 
d’un partenariat solide. Pour relever 
cet important défi il est nécessaire de 
consacrer plus de temps, d’efforts et 
d’initiatives pour co-construire une 
vision d’intervention commune. 

Aller au bout des processus 
pour garantir un changement 
durable dans les politiques 
et les pratiques

L’évaluation de la mise en œuvre 
du programme et les contributions 
des participants à la capitalisation 
manifestent le succès au niveau de 
l’exécution des activités du PAGE 
et l’atteinte des résultats envisagés. 
Ces résultats doivent être considérés 
comme des déclencheurs de 
changement. Certains processus 
ont déjà provoqué des évolutions 
effectives. D’autres ont besoin de 
plus de temps pour se concrétiser. 
C’est le cas du Mécanisme 
Régional de Concertation sur la 
Gestion Intégrée des Écosystèmes 
en Afrique de l’Ouest (MRC-GIE/
AO), de l’application de la politique 
de l’eau en Guinée et encore du 
développement d’un projet régional 
pour les paiements sur les services 
environnementaux (PSE). Les 
partenaires en charge du suivi de ces 
processus devront opérationnaliser 
les recommandations pour renforcer 
la mise en œuvre de ces projets. 
L’UICN doit également continuer 
à assurer son rôle de garant pour 
permettre l’aboutissement de ces 
initiatives.

Assurer les moyens et les 
démarches nécessaires pour 
l’épanouissement du partenariat

L’approche partenariale a fortement 
influencé la mise en œuvre des 
activités du programme. Le nombre 
des parties prenantes mobilisées en 
témoigne. Les institutions associées 
à la mise en œuvre de l’initiative se 
sont progressivement convaincues 
de la validité de cette approche 
et du besoin du changement de 
philosophie d’action pour sa mise 
en place concrète. Cette envie 
de partenariat manifestée par les 
organisations qui ont pris part au 
programme doit être soutenue à 
travers la mise à disposition des 
moyens techniques, financiers et 
humains pour la construction d’un 
véritable partenariat entre institutions. 
Dans cette perspective, la 
constitution et le fonctionnement du 
partenariat ne doivent pas être perçus 
comme une approche orientant la 
mise en œuvre des activités, mais 
véritablement considérés comme le 
résultat à atteindre et évaluer pour 
qu'il devienne un cadre de travail.
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Conclure une initiative 
pour initier une dynamique

8



Lors de l'atelier de lancement du 
PAGE, qui a eu lieu à Ouagadougou, 
au Burkina Faso en 2014, un 
nombre important d’organisations 
œuvrant dans différents secteurs, à 
différents niveaux et avec différentes 
méthodologies et philosophies 
d’action ont répondu à l’invitation 
de l’UICN pour agir ensemble en 
vue d’améliorer la gouvernance 
environnementale de la région, 
soutenir la gestion durable de ses 
ressources naturelles et garantir le 
bien-être des populations qui en 
dépendent.
Le PAGE a duré 5 ans et a décliné 
son intervention au niveau local, 
national et international sur plusieurs 
axes d’interventions et à travers de 
multiples activités. Il a été conduit 
dans un esprit collaboratif et a 
testé des outils et des pratiques 
encourageant la construction d’une 
coalition pour l’action capable 
d’engendrer les changements 
nécessaires pour une meilleure 
valorisation de la nature.

La capitalisation effectuée tout au 
long de sa mise en œuvre a permis 
de collecter, analyser et valoriser 
les produits et les résultats des 
initiatives entreprises. L'espace 
ressources du PAGE, sur le site web 
de l'UICN, héberge les rapports des 
activités, les études conduits et les 
publications réalisées. Les ateliers 
de capitalisation ont représenté 
des moments collectifs de réflexion 
importants. Ils ont permis d'interroger 
les méthodes de mise en œuvre, tirer 
des enseignements sur les modalités 
d'intervention et les corriger au 
fur et à mesure pour assurer une 
qualité d'exécution de plus en plus 
satisfaisante. De la même façon, 
les analyses conduites ont été 
consignées dans des rapports de 
capitalisation thématiques. Ceux-ci 
mettent les connaissances et les 
savoir-faire générés à disposition 
des experts du secteur et du grand 
public.
Au-delà des richesses acquises, 
des leçons et des recommandations 
essentielles, au moment de la 

clôture du PAGE, il est indispensable 
de retenir les germes que cette 
expérience a fait pousser et la 
conviction des parties prenantes que 
travailler en synergie est possible. Les 
bases du partenariat ont été bâties, 
l’initiative a donc eu le succès espéré.
La mise en œuvre du programme 
a aussi rendu plus évidentes les 
difficultés que le travail en partenariat 
comporte. L'exécution du PAGE 
a permis d'identifier les éléments 
clés permettant le passage d'un 
travail collaboratif à une expérience 
coopérative. À travers les 
expériences et les épreuves vécues, 
les institutions se sont rendues 
compte de la valeur du dialogue et 
du besoin de nouvelle approche de 
travail intégrant les efforts de tous.
Les intervenants de cette initiative 
affichent fortement leur volonté de 
continuer à travailler ensemble. Sur 
ce socle, il sera possible pour l'UICN 
de construire une dynamique durable 
permettant de continuer à renforcer 
la gouvernance environnementale de 
la région.

8
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